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Trois catastrophes à Pontoise en 1788-1789
Dans une lettre datée du 8 août 1788, M. Paul- François Pihan de laForest rend compte à l'Académie des sciences d'un orage de grêle qui a frappé Pontoise le 15 juillet précédent. Celte lettre, adressée au marquis de Condorcet, secrétaire perpétuel de l'illustre Compagnie, se termine ainsi :
c( ... Je désire que mes foibles observations puissent être de quelque utilité à MM. les commissaires de l'Académie des sciences, dans la rédaction qu'ils se proposent de faire des faits phisiques qui ont précédé, accompagné et suivi un orage dont on se souviendra longtemps dans Vlsle de France. »
Signé : Pihan de la Forest.
Dans deux rapports adressés, vers la fin de Tannée 1788, à (( Monseigneur » l'Intendant de la Généralité de Paris, M. le Subdélégué de Pontoise signale à son supérieur les effets désastreux a (Vun terrible hiver qui frappe les populations de l'Election », et lui annonce ({xxwwiMliseUe cruelle « menace son département d'une véritable famine. »
Une disette cruelle ! ... un hiver désastreux !... un orage dont on se souviendra longtemps dans rile de France!... Ces lignes, en tombant sous nos yeux, ont éveillé en nous des émotions sympathiques et une pensée amôre.
Il n'y a pas cent ans que nos pères furent frappés par ces terribles catastrophes ; et, déjà, les fils et les petits-fils ont tout oublié !
Qui se souvient, parmi nous^ de cet orage, de cet hiver, de cette disette ?
Qui pense encore à l'Ile de France et à l'Election de Pontoise?
Qui songe à l'éminent administrateur, esclave du devoir et de l'honneur, dont l'infatigable dévouement contribua à amoindrir d'irréparables
malheurs et sauva nos pèresd'une ruine coinplèle?
A part quelques chercheurs, quelques curieux, quelques amants passionnés des détails de l'histoire et des charmes de la tradition , combien sont-ils qui s'inquiètent aujourd'hui de ces choses disparues et de cet homme mort?
Et pourtant, cet orage anéantit, en quelques minutes, le fruit de longs labeurs, et mit la ruine et le désespoir au foyer de nos pères !
Et pourtant, cet hiver et cette disette marquent les premiers pas d'une route sinistre dont les étapes successives furent la misère, le désespoir, la révolte, l'anarchie!
Et pourtant, cette Election de Pontoise était la plus belle parmi les vingt-deux élections de la généralité de Paris, et cette Province de l'Ile de France fut la plus magnifique parmi les grandes provinces qui illustrèrent notre vieille France !
Et pourtant cet homme fut, de tous les administrateurs de l'Election de Pontoise, le plus éclairé, le plus dévoué, le plus utile !
Nous avons oublié tout cela...
C'est le monde : le cœur de l'homme est plein d'oubli : C'est une eau qui remue et ne garde aucun pli...
Eh bien ! nous élèverons une protestation conire l'amère sentence du poëte; nous voulons qu'une légère vague ride la surface de l'onde unie. Nous nous sommes mis en tête de réveiller ces souvenirs et de réparer cet oubli. Il nous a semblé que la parole de l'èminent administrateur de TElection de Pontoise attendait une réplique, et nous avons résolu de la lui donner.
Cent ans auront bientôt passé sur ces événements néfastes. La prescription menace d'en effacer à tout jamais la mémoire; nous voulons en renouveler l'inscription au profit de l'histoire.
Non ! respectable maître, vous n'aurez pas préjugé vainement du sentiment de vos successeurs. Vous n'aurez pas décrit, sans fruit, les émotions poignantes, les ruines et les périls de nos pères, les éclats sinistres d'un orage épouvantable, les misères navrantes d'un hiver atroce, les terribles alarmes d'une disette cruelle. Vos peines ne seront pas perdues, votre sollicitude ne sera pas méconnue ; nous vous montrerons que nous avons gardé la religion du souvenir !
Nous allons retracer, en nous inspirant de vos travaux et de vos notes, les émouvants détails de
ces catastrophes si dramatiques, dont vous fûtes le témoin attristé et le premier narrateur. Nous allons remonter la chaîne des temps pour nous trouver face à face avec vous, afin de jeter ensemble un regard attentif et respectueux sur une époque si vite oubliée et pourtant si près de nous. Pour nous servir d'un néologisme expressif, nous allons « vivre » avec vous, cet orage, cet hiver et cette disette.
Nous nous proposons d'étudier, dans le cadre de ces événements mémorables, l'administration de votre temps, ainsi que les mœurs et les usages de l'ancien régime. Celte étude nous entraînera souvent hors des murs de Pontoise et au delà même des limites de son Election; vous nous accompagnerez pour guider nos pas, pour nous rassurer, pour nous protéger contre les périls d'une entreprise téméraire, dont la variété et rétendue inquiètent, à bon droit, notre faiblesse.
La mort n'est qu'un long sommed. Dans la tombe où vous reposez, notre visite ne sera pour vous qu'un rêve, mais ce rêve vous dira : on se souvient encore en Seine-et-Oise des grandes catastrophes de l'Ile de France; et l'arrondisse-
ment de Pontoise, malgré le brillant prestige de vos aimables successeurs, garde toujom^s la mémoire du savant et respectable Subdélégué de son ancienne Election.
Pontoise; Janvier 1880.
A PO N TOISE
Un orage suivi de la peste au neuvième siècle. — Une chute de grêle sous Henri IV. — L'ouragan du 15 juillet 1788: sa marche générale à travers la France; ses effets particuliers à l'ontoise. — Relation inédite du subdélégué. — Une lettre du sous-préfet de Pontoise au sujet de la trombe de grêle de 1875. — Le style de M. de la Forest. — Un mot de Cassini. — La maison du subdélégué. — La rue Guiilaume-Théel. — L'OIÏicialité et le Grand-Vicariat. — Le donjon élevé. — La famille de M. de la Forest. — Un drame iniime.
On pressent qu'il ne s'agit point ici d'un de ces orages ordinaires qui frappent périodiquement une commune ou un canton ; orages partiels, attendus, corrects, en quelque sorte officiels, contre lesquels chacun se prémunit de son mieux et qui n'amènent, à leur suite, que quelques regrettables malheurs individuels.
Nous voulons parler d'un ouragan extraordinaire,
d'une de ces trombes de vent et de grêle qui surprennent les populations, les terrifient et les ruinent en un instant.
Trois grands événements de cet ordre ont frappé nos contrées depuis mille ans :
l*" La grêle de l'an 825, sous Louis le Débonnaire : « Grêle prodigieuse, dit le président Hénault, et qui fut suivie d'une peste générale en France et en Allemagne. »
2° La grêle de 1595, sous Henri IV, dont il sera parlé incidemment au cours de ce travail.
5' La grêle de 1788, qui va faire l'objet de la présente étude.
Il y a bien, aussi, la trombe de grêle qui frappa Pontoise en 1875 et dont nos murs, comme s'ils avaient été criblés de balles, portent encore la trace à l'beure où nous écrivons ces lignes : orage violent, sinistre, épouvantable, qui détruisit nos monuments et particulièrement la belle rosace du portail et les orgues de l'église Saint-Maclou ; qui brisa, à Pontoiseet dans les environs, des arbres séculaires, et anéantit complètement les récoltes d'une partie du canton; mais cet orage ne fut qu'une catastrophe relativement locale et, si grands qu'aient été ses ravages, on ne saurait leur donner les proportions d'un désastre générale
Plus terrible fut l'ouragan de 1788, qui, tout en
1. Le journal l'Écho pontoisien, du 19 août 1875, donne une relation fort étendue de cet orage de grêle, qui éclata à Pontoise le jeudi 12 août, à deux heures de l'après-midi, et qui frappa cruellement : Osny, Gergy, Boisement, Courdimanche, Jouy-le-Moutier, Yauréal, Puiseux, etc., etc.
dévastant Ponloise avec la même violence, sema la ruine sur un immense parcours, et fut considéré, en France, comme une calamité publique.
Nous prendrons dans le beau livre de M. Flammarion, intitulé : l'Atmosphère, la description générale de cet orage. C'est le seul document moderne dont nous invoquerons le secours au courant de cette étude. Toutes les pièces que nous mettrons, par la suite, sous les yeux du lecteur seront contemporaines de l'événement; nous les emprunterons à des témoins de la catastrophe.
L'une des plus mémorables chutes de grêle que la me'téorologie ait enregistrées, dit M. C. Flammnrion, est celle du 15 juillet J788. Elle était divisée en deux bandes; celle de gauche ou de l'Ouest commença en Touraine, près de Loches, à six heures et demie du matin, passa sur Chartres à sept heures et demie, sur Rambouillet à huit heures, sur Pontoise à huit heures et demie, sur Clermont à neuf heures, sur Douai à onze heures, entra en Belgique, passa sur Courtrai à midi et demi, et s'éteignit au delà de Flessingue à une heure et demie ; c'est une longueur de cent soixante -quinze lieues sur quatre de large. La bande de gauche ou de l'Est commença sur Orléans à sept heures et demie du matin, passa sur Arthenay et Adonville, atteignit Paris au faubourg Saint-Antoine, vers huit lieures et demie, Crépy en Valois à neuf heures et demie, Cateau-Cambrésis à onze heures, et Utrecht en Hollande à deux heures et demie. C'est deux cents lieues sur deux seulement de large.
L'intervalle compris entre les deux bandes était seulement de cinq lieues et reçut de la pluie. Le passage de cette grêle fut signalé par une obscurité profonde; la vitesse de cet orage était de seize lieues et demie à l'heure. La grêle ne tomba que pendant sept à huit minutes, mais avec tant de force que les moissons furent hachées. C'est certainement la plus remarquable
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chute de grèle qu'on ait suivie sur une aussi vaste échelle. 11 y eut 1059 communes ravagées eu France. L'enquête officielle «évalue le dommage à 24 690 000 livres. Les grêlons pesaient jusqu'à 250 grammes....
Après cet exposé de la marche générale de l'orage par un savant distingué, abordons-en la description partielle, en ce qui concerne l'élection de Pontoise, par un fonctionnaire émérite, M. Pihan de la Forest, subdéiégué de ladite élection ^
Nous en copierons les détails sur la minute même, écrite de la main de ce fonctionnaire; son travail a pour titre : Description de l'orage du 15 juillet 1788, qui a ravagé la ville de Pontoise, son territoire et vingt-quatre paroisses de l'éleclion de celle ville, sans laisser aucune espérance de récolte.
Après avoir parlé de deux orages de grêle qui avaient éclaté dans la soirée du 12 juillet, à l'ouest de l'élection de Pontoise, et dont « les grêlons, gros comme des œufs de pigeon, avaient fait un tort notable aux grains et aux fruits dans quatorze paroisses », M. de la Forest poursuit ainsi :
Le 13 juillet, à sept heures du matin, le haromètre marquoit ^7 pouces, 9 lignes un quart de ligne ; le thermomètre étoit resté à 18 degrés 1/4 de degré; le vent étoit ouest; le temps «toit clair et serain; il n'y avoit que quelques nuages légers très clair semés.
Sur les huit heures un quart, un tonnerre lointain s'est fait
1. En se plaçant au point de vue administratif, l'Election correspond à l'Arrondissement, le Subdélégué au Sous-préfet.
entendre. On a monte à un donjon élevé pour découvrir où les nui'es qui réceloient ce tonnerre étoient portées et le Piumb du vent qu'elles suivroient. On a observé que le nuage étoit à l'ouestsud-ouest de la ville de Pontoise, cpi'il pouvoit occuper en largeur entre une lieue à une lieue et demie de terrain et qu'il étoit sur la ville de Saint-Germain-en-Laye et ses environs. Le reste de l'horizon éclairé d'une lumière éclatante augmenfoit le sombre de cette partie et donnoit l'air le plus lugubre à ce grand nunge. Le vent paroissoit le pousser au sud et il prit d'abord cette direction; bientôt, il le porta au sud-ouest; enfin, lorsque le nuage eut dépassé, en grande partie, la forest de Saint-Germain, le vent, devenu plus impétueux, lui fit suivre le cours de l'Oise et tenir constamment l'ouest. En un instant, l'orage franchit les paroisses de Conllans, Eragny, Cergy et donna un spectacle eiïroyable.
Le soleil dardoit sur le côté du nuage qui paroissoit taillé à pic et montroit — dans sa perpendiculaire de quarante à cinquante pieds de hauteur à l'estime — les monceaux de glace, instruments des ravages qu'il alloit causer. Ce nuage lançoit par réverbération des rayons prismatiques qui, joints aux éclairs qui sortoient à chaque instant de son sein, disputoient d'éclat avec le flambeau de la lumière, et produisoient un coup d'oeil imj)osant, plus horrible encor que curieux.
A huit heures trente-sept minutes, il atteignit le territoire de Pontoise, et à trente-huit minutes, il couvroit la ville. A un jour brillant succéda une nuit presque coaiplette; un vent fougueux, les éclairs, un tonnerre continuel ; le bruit de la grêle coupant les arbres, brisant les toits, cassant toutes les vitres, un déluge d'eau inondant les maisons par les toits fracassés, jettèrent l'horreur, l'épouvante et la consternation dans toutes les âmes.
Cette scène déplorable dura sept à huit minutes, et la pluie continua encor à tomber pendant sept autres minutes avec éclairs et tonnerre. Dans un espace de temps si court, la plus belle récolte de toute espèce que l'on ait vue depuis quelques années a été entièrement perdue et sans aucune ressource. Le moindre grain de grêle étoit de la grosseur d'un œuf de pigeon, la ma-
jeiire partie éloit grosse comme le poing, armée dans son pourtour de pointes aiguës ou tranchantes, de la longueur depuis huit lignes jusqu'à quinze. 11 y en avoit de gros comme des bouteilles de pinte. Ceux de la seconde espèce pesoient depuis huit onces jusqu'à vingt-quatre. On assure que dans la paroisse d'Auvers, à une lieue de cette ville, on en a levé de terre qui pesoient quatre livres. Cette grêle étoit lancée avec une telle force que les murailles qu'elle frappoit immédiatement en étoient marquées comme elles auroient pu l'être avec des bals de plomb sortis d'un fusil.
On conçoit le ravage qu'une grêle de cette espèce a dii causer dans les terroirs des vingt-cinq paroisses de l'élection, y compris celui de la ville, qu'elle a parcourus. Les grains ont été couchés par terre, les pailles hachées et foulées comme si elles avoient été piétinées par une armée ; les vignes dépouillées de leurs feuilles et de leurs fruits ; une grande partie déracinées ; les atbres dans un aussi triste état, leurs branches coupées, leurs troncs pelés en plusieurs endroits ; les légumes enfouis dans la terre, jusqu'aux choux pommés percés d'outre en outre ; enfin on ne peut concevoir toute l'étendue et la grandeur du désastre et de la perte qu'en les voyant de ses propres yeux.
Les maisons dont les toits regardoient l'ouest ont été totalement découvertes, surtout celles couvertes en ardoise; toutes les vitres ont été cassées. On estime la perte de la ville de Pontoise seule, en couverture et en vitres, à plus de cinquante mille écus.
Si ce fléau destructeur étoit arrivé un jour d'œuvreS il y
1. Le 13 juillet était un dimanche. On sait avec quelle lipjidité on observait le repos du dimanche sous l'ancien régime. On peut en voir l'exemple de nos jours en Angleterre. — La République n'était pas moins sévère sur l'observation des décadi. En voici un exemple tout pontoisien. Le 3 nivôse de l'an YII, un sieur Leloir, laboureur, à Osny-les-Pontoisv?, comparaît devant le Tribunal de Paix du canton de Ccrgy, comme civilement responsable de son charretier, Ch. Leguay, dit Fanchonnette, qui a arràclié des jyommes de terre un jour de décade. Vainement, Leloii prétend qu'il s'agit, là, d'un fait de «récolte» exceptionnellement autorisé par la loi. Le Tribimal, considérant « qu'une récolle de pommes de terre peut s'avancer on se reculer sans inconvénient », condamne Leloir à trois francs d'amende, vu qu'il a travaillé un jour consacré au repos.
auroit eu une infinité d'hommes et d'animaux de tués. Les plaines éloient joncliées après l'orage de gibier de toute espèce et d'oiseaux morts. Une vache que l'on avoit mise pour paître dans un clos y a été assommée. Il y a eu quelques voyageurs blessés ; mais, on n'a point appris qu'il y eût eu personne tuée.
Dès que la pluie eut cessé de tomber, les gouttières encombrées de grêle, les amas de grelots dans les jardins jetloient une fumée pareille à celle de l'eau en ébullilion, qui a formé dans l'instant, un brouillard que le soleil en reparaissant une demiheure après a promptemcnt dissipé.
On n'a pu observer l'état de l'aiguille aimantée pendant la durée de ce court et teirible météore, parce qu'on a été enlevé à ses observations par les soins dus à une jeune famille dont la désolation et les cris perçants ne pouvoient parvenir impunément aux oreilles d'un père.
A neuf heures du soir.... le temps étoit calme et clair, etc.
Signé: Pihajn de la Forest^
4. ArcJùves personnelles. — Nous possédons également dans nosarcliives la copie de la lettre qui l'iiL écrite au préfet de Seine-et-Oise, à l'occasion de l'ouragan du 12 août 1875, par le sous-prél'et de Ponloise. On trouvera certainement intéressant de la lire et de rapprocher deux rapports écrits à cent ans de distimce par deux administrateurs appartenant à des régimes tout dilTérenls, Voici cette lettre que nous ne publions, bien entendu, qu'après en avoir reçu l'autorisation de son aimable auteur.
« Pontoise, 12 août 1875, « Sous-Préfet à Préfet, « Aujourd'hui, vers deux heures, le ciel qui, depuis le matin, était fort « orageux, est devenu très sombre. Un vent d'ouest souillant en ouragan a « amené sur la ville une trombe de grêle et d'eau. L'atmosplicrc s'est char- « géc d'électricité ; la tourmente était cruelle, les grêlons étaient gros les « uns comme des œufs et parfois de la grosseur du poing ; j'en ai mesuré un, « tombé depuis quelques minutes, et qui mesurait encore plus de 22 centi- « mètres de circonférence. Les dégâts sont importants. Vous pouvez enju- « ger par la sous-prét'ecturc et les bureaux : 120 carreaux de vitre ont été « cassés; la toiture percée en cent endroits de trous ronds qui traversent les « Jirdoises, les arbi-es brisés, etc. — Les parties hautes de la ville ont été na- « turellement les plus atteintes. Il ne m'a pas été encore signalé d'accidents « de personnes en ville; on assure que des cultivateurs ont été blessés. Je « vous donnerai, à cet égard, les renseignements que je recevrai ; mais il « est, dès à présent, certain que les dégâts sont considérables. Il n'y a pas à « Ponloise une maison d'épargnée. Les arbres gros comme le corps sont dé-
Cette relation est un document précieux et inédit de l'histoire intime de Pontoise; nous croyons devoir en accompagner la publication de quelques réflexions j et de quelques commentaires. 1
Témoignons, avant tout, de la vive émotion qu'on éprouve à la lecture de ce récit, si plein de détails précis et authentiques, si mouvementé, si vivant qu'on semble assister avec l'auteur aux terribles péripéties J du drame qu'il raconle.
Quand il écrivait ces lignes saisissantes, M. Pihan de la Forest réunissait à ses fonctions de subdélégué celles de procureur du roi ; sa réputation d'administrateur vigilant et de magistrat intègre élait faite depuis longtemps; l'intéressante et belle narration qu'il nous donne de l'orage du 13 juillet nous le montre sous un jour nouveau : c'est un savant, c'est un lettré, c'est un artiste.
11 a étudié la météorologie, il connaît la rose de compas aux trente-deux rayons et il détermine l'aire de vent ou rumb avec la précision d'un savant astronome et d'un vieux navigateur. Dans l'exposé de la
a racines ou casses. Des renseignements qui me sont fournis à l'instant me « signalent les communes d'Osny, Siiint-Ouen-l'Aumônc, Eragny, comme « très gravement atteintes. La trombe paraît s'être dirigée vers les cantons
« de risle-Ad;)m et de Luzarches Signé : V. »
Retirez à la relation de M. de la Forest ses périodes senlimenlalos, ses accessoires scientifiques et ses lenteurs qui reflètent les mœurs d'une époque pleine de boniiomie, où l'on ne se pressait pas, et où l'on mettait six heures pour se rendre en patache de Pontoise à Paris, et vous aurez, chose curieuse ! dans des termes presque identiques, le rapport net, précis et rapide de l'administrateur moderne, écrivant deux heures après la catastrophe, et se hâtant comme il convient, dans un temps où un télégramme lait le tour du monde en dix minutes.
marche et des eiTets de l'orage, son style ému et colore a des sonorités chromatiques qui donnent an récit les proportions d'une symphonie et qui rappellent l'harmonieux langage du chantre des Duccoliques :
Tarn multa in tcctis crcpitans salit liorrida graiulo^...
Et, quand il signale lenuage sombre, émergeant à pie d'un horizon éclatant de lumière, quand il montre le côté de ce nuage, tourné vers le soleil, « lançant par réverbération des rayons prismatiques », c'est un maître peintre qui se révèle. Son tableau rappelle les aspects merveilleux du glacier de Grindelwald, dans rOberland bernois, ou des Icebergs des mers polaires aux rayonnements irisés du soleil levant.
Sans doute, certaines expressions, certaines tournures, certaines formules descriptives, employées par M. de la Forest dans son récit, ont vieilli et sont aujourd'hui démodées ; mais on ne saurait équilablement séparer l'homme qui écrit de l'époque où il écrit, et, à ce point de vue, on peut dire que M. de la Forest avait le style de son temps. Quand il dit, par exemple, avec une abondance peut-être trop imagée : « Les réverbérations prismatiques disputent d'éclat avec le flambeau de la lumière et produisent un coup d'œil impo-
1. En 1797, un poète trop peu connu, Caslcl, né à Vire, auteur du poème des Piailles, cherchant à traduire Virgile, se livrera, à propos de la grêle, à un intéressant exercice d'harmonie iniitative, et dira :
L'aquilon furieux souffle, siffle, frémit ;
La grêle, en sautillant, sur les toils l'etentit....
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sanl plus horrible encor que curieux!... » n'allez pas croire qu'il affecle de faire montre d'une rhétorique prétentieuse, qu'il prenne de propos délibéré un ton emphatique! Non; c'est un bourgeois distingué qui s'exprime comme la grande moyenne des bourgeois instruits, des maîtres ès-arts, des gens de robe de l'époque. Il parle comme on parlait communément dans les académies de province de son temps; comme on parlait à Ponloise au collège \ au barreau, à la chaire; il écrit, enfin, comme écrivait le savant Cassini lui-même, qui disait, dans un des bulletins de l'Académie des sciences, — précisément à propos de la grêle fameuse du 15 juillet : — « Ce n'est pas ici le lieu de donner les détails aussi curieux qu effrayants des effets redoutables de celte grêle mémorable, dont l'Académie se propose de rendre compte au public. »
Louons donc, sans de futiles réserves, la belle description de notre subdélégué; reconnaissons que l'abondance de ses images n'a d'autre but que de rendre l'abondance de ses sensations, et gardons-nous soigneusement de critiquer l'originalité de ses figures de rhétorique, dans la crainte de nous montrer visà-vis de lui « plus malveillants encore qu'injustes ».
Abordons maintenant le fond du récit.
On a remarqué que M. de la Forest étudiait la marche de l'orage « d'un donjon élevé », et qu'il
1. Le vertueux et savant Paul-François Pihan de la Forest est ne à Pontoise en 1759. Ses premières éludes au collège de Poutoise firent concevoir de lui les plus belles espérances. Il les fit avec un plein succès (l'abbé Trou, Recherches sur Pantoise) .
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dut quitter subitement son observatoire pour prodiguer des soins à sa jeune famille dans la désolation ; donnons à ce propos quelques détails intimes sur la demeure et sur la famille de M. de la P'orest, sans oublier le donjon élevé.
L'babitation^ de M. le subdélégué était située à Pontoisc, au fond de l'impasse Sainte-Honorine'. C'était une coquette maison du commencement de la Renaissance, toute de bois bâtie, avec pignon, en encorbellement sur la rue; pignon dont les saillies étaient ornées de sculptures pleines de fantaisies naïves et d'un art tout primitif. De nombreuses petites fenêtres irrégulièrement réparties sur la façade rappelaient l'arcbi lecture d'une époque où l'on se préoccupait avant tout d'éclairer les capricieuses distiibutions de l'inlérieur, sans se soucier de la régularité du dehors. D'étroits carreaux de couleur vert-
1. La maison de M. de La Forcst a été démolie vers 18G9 et remplacée par une conslruction moderne qui porte le n° IG de l'impasse Sainte-Honorine. 11 est fort regrettable que la Socielc historique et archc'oJogique de Varrondissement de Pantoise et du Vexin, fondée seulement c\\ 1877, n'ait pas existé, à l'époque de la destruction de la maison de M. de La Forcst ; elle eût ccrtainempnt tenté d'arracher au marteau du démolisseur un hôtel qui représentait dans notre ville l'un des derniers spécimens les mieux conservés de l'architecture normande du commencement du xvi^ siècle; hôtel qui fut le berceau de l'intègre et savant magistrat anquol nous devons des travaux remarquables et des notes précieuses sur l'histoire de Pontoise et du Vexin.
2. Au xvi^ siècle, cette impasse, conduisant aux dépendances du Grand- Vicariat, portait le nom de rue du Vicaire; plus tard, on l'a appelée : rue des Vicaires et rue de la Cloche. En 1794, on la dénonuiiait dans les registres municipaux : rue Guillaume Thcel (sic). Aujourd'hui la plaque municipale la désigne sous le nom d'impasse Sainte-Honorine. Si l'on revenait à la dénomination des temps révolutionnaires, peut-être serait-il convenable de restituer au glorieux vainqueur du tyran Gcsslcr la véritable orthographe de son nom.
bouteille laissaient pénétrer une lumière discrète dans les appartements ; ces vitres minuscules avaient l'avantage sur nos larges glaces d'aujourd'hui de pouvoir se remplacer à peu de frais en cas de destruction. La grêle du 15 juillet fournit à M. de la Forest l'occasion de tirer profit de ces dispositions, et, ses carreaux ayant tous été brisés par l'ouragan, leur rétablissement ne fit qu'un léger vide à la surface de sa bourse, au lieu d'en ravager les profondeurs intimes.
Aucune tradition locale ne reconnaissant l'existence d'une tour féodale dans la propriété de M. delà Forest, on se demande où pouvait bien être placé le « donjon élevé » où il est monté pour « découvrir les nuées qui receloient le tonnerre et le Rumb du vent qu'elles suivroient?..))
11 y a sur ce sujet deux versions.
D'une })art, on fait remarquer que l'héritage^ de M. de la Forest était attenant à deux importants établissements religieux : l'Officialité et le Grand-Vicariat^; qu'il existe, à la partie-sud de l'hôtel du Grand-
1. Les biens tic iHiuillc étaient appelés « hcrilages » avant la llévolution.
2. Le Tribunal de la juridiction ecclésiastique, appelé VOfficialitè, était ét.ibli an l'oad de l'impasse Saiiitc-IIononnc. On le supprima en 1790, et ce local devint aussitôt le sièje de la Justice de Paix créée à celte époque. Les audiences du Juge de Paix s'y tinrent de 1790 à 1879, pendant près d'un siècle. Eu 1S79, au mois d'août, le siè^e de la Justice de I*;iix a été transféré dans les bâtiments de l'Hôtel de ville. L'ancien bôtcl de l'Orficiâlité. immeuble fort délabré, est resté une propriété pirticulière de la ville.
On installa, en 1790, dans l'bôtel du Grand-Vicariat, le Directoire et le Tribunal du district. En l'an IV, ces deux établissements étant supprimés, on y établit le siège de l'administration municipale-cantonale. Sous le Consulat,
Vicariat, une tour dans lajuelle sont établis aujour- (l'IiLii les bureaux du greffe du Tribunal civil et d'où Ton jouit d'une vue étendue sur la vallée de l'Oise et sur la foret de Saint-Germain. Celte tour, séparée seulement par un mur du jardin de M. de la Forest, ne serait-elle pas le donjon qui lui servît d'observatoire?
D'autre part, une étude attentive des plans de la maison de M. le subdélégué permet de constater qu'il existait à l'angle-est de cette maison un escalier assez étroit, grimpant jusqu'aux toits et que couronnait une petite butte délabrée. De là-baut, encore, on apercevait aisément la vallée de l'Oise et la forêt de Saint- Germain. L'amour-propre du propriétaire aurait-il transformé en « donjon » ces constructions rustiques, et ne serait-ce pas de sa hutte branlante, pompeusement qualifiée de donjon, que M. de la Forest aurait découvert le Rumb du vent et entendu les cris per- (;ants de sa famille terrifiée?
Nous tenons pour cette dernière version ; au lecteur à faire son choix.
A l'époque où s'accomplirent les événements que nous racontons, M. Paul-François Pihan de la Forest, fils de défunt Pierre Pihan de la Forest, en son vivant doyen des avocats de Pontoise, était âgé de qua-
cn Tan YIII, l'hôtel devint le siège de la sous-préfecture et du Tribunal civil. Enfin, les bureaux de la sous-préfecture ayant été transférés, vers 1825, rue delà Coutellerie, où ils sont actuellement, l'hôtel du Giand-Vicariat fut attribué tout entier aux services du Tribunal civil qui y lient encore ses audiences en attendant son transfert prochain dans le nouveau Palais de Justice que l'on se dispose à édifier rue Saint-Louis.
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ranle-liilit ans. II avait épousé, en 1778, Mademoiselle Anne-Marie-Jeanne Carpenlier, fille d'un gros laboureur de Pontoise. De ce mariage étaient nés cinq enfants, dont l'aîné avait neuf ans et le plus jeune était encore au berceau ^
On s'imagine aisément, après sa descente rapide du « donjon élevé », la scène émouvante qui suivit la rentrée de M. de la Forest au foyer domestique; elle pourrait faire l'objet d'un aimable tableau de genre.
D'un pinceau délicat l'arlilicc agréable Du plus cruel objet fait uu objet aimable.
L'artiste représenterait au premier plan les deux époux se précipitant dans les bras l'un de l'autre et \ se tenant étroitement embrassés. On verrait, au deuxième plan, les enfants effrayés, blottis derrière de vieux fauteuils, garnis de velours d'Utrecbt, attachant un regard anxieux sur les traits de leurs parents, pour mesurer l'explosion de leurs cris à l'intensité de leur épouvante. Le calme inconscient du bébé endormi dans son berceau formerait contraste avec l'agitation de la famille.
1. M. de lu Forest, décédé procureur imi'érial de Pontoise en 1810, eut de son mariage cinq garçons et trois fdlcs, en tout huit enfants, dont trois naquirent après l'année 1788. L'enfant au berceau, au moment de l'orage, était Mlle Agnès-Désirée de la Forest que nos contemporains ont bien connue et qui est décédée à Pontoise, le 19 septembre 1807. L'un de ses frères, Baptiste-Amable Pihan de la Forest, né à Pontoise le 15 juin 1789, devenu lieutenant de grenadiers au 5G« régiment d'infanterie, fut tué à Leipsick le 2o octobre 1815. D'autres enfants et descendants de 51. de la Foresl se sont fait un nom dans la littérature et dans la magisiralure.
Le peintre n'oublierait pas de placer en bon lieu la vieille servante normande, vêtue de cotonnade sombre, coiffée d'un bonnet de percale entouré d'une ruche de même étoffe, aux bouillons épanouis; parcourant gravement la maison, armée d'une branche de buis bénit, conservé précieusement depuis le dimanche des Rameaux; aspergeant les meubles et le parquet d'une abondante eau bénite ; se signant à chaque éclair et répétant dévotement de nombreux Pater et d'innombrables Ave pendant les grondements du tonnerre.
Ce serait le spectacle du drame intime après la représentation du grand drame de la nature. Si attachants qu'ils soient l'un et l'autre, il faut nous y soustraire pour poursuivre notre étude et signaler l'attitude des autorités municipales enfacedela catastrophe.
Trois adminislrations principales à Pontoise en 1788. — Le baillagc. — L'Hôtel (le ville. — Le maire et les éclievins. — La finance des offices municipaux. — Conditions requises pour être nommé à ces offices. — Réception des titulaires. — M. de Monliiicrs, maire royal. — Profession des échevins. — Les exemptions. — Le cillioïen greffier. — Louis XIY à Pontoise. — La grêle au livre municipal. — L'échevin Thomas et les expertises en ville. — L'église Notre-Dame. — Le collège. — La fabrique Saint- Maclou. — Les llériqiiets. — Le maître de poste. — L'IIôtel-Dieu. — Les carmélites. — L'abbaye de Saint-Martin. — Expertises dans la banlieue. — Delaisement-Beauregard, expert. — L'Assemblée de Sonlis et M. do Monlbiers. — Les paysans et le tarif. — Estimation des dégàlg. — Distribution de secours. — La vieille route de l'Ermitage, — Trop de gibier à Pontoise. — Ateliers de charité. — Don du Roi. — Conflit entre le receveur des tailles et MM. de Ville. — Plainte et supplique des officiers municipaux. — Les garnisaires chez les échevins. — L'administration en désarroi. — La reconnais.-ance publique.
Trois administrations principales separlageaient, à Pontoise, les affaires publiques, en Tannée 1788; Le baillage rendait la justice; La subdéle^gation administrait l'élection*; L'Hôtel de ville gouvernait la cité.
1. Il y avait encore à Pontoise une institution se .'attachant à l'élection et qu'on appelait : le Tribunal des Élus. Ce tribunal relevant de la cour des Aides connaissait particulièrement des questions concernant l'assiette de la taille, l'impôt indirect et l'octroi ou tarif. Le président des Élus de Pontoise était M. Fontaine des Noyers,
On dénommait les fonctionnaires de ces administralions:
MxM. du baillageS M. le siibdélégué,
MM. du corps de Ville, ou simplement MM. de Ville.
MM. du bai liage n'eurent pas à intervenir dans la question de la grêle qui, par aucun côté, ne relevait de la justice.
Le subdélégué, M. Pihan de la Forest, ce témoin éclairé et véridique dont nous venons de retracer la déposition « plus émouvante encore que complète » sur la catastrophe du 13 juillet, dut borner son concours pour le moment, par suite d'événements administratifs que nous exposerons plus loin, à une étude purement météorologique et scientifique de l'orage.
Quant à MM. de Ville, ils se trouvèrent tout naturellement appelés, dans la circonstance, à prendre 1 vigoureusement en main les intérêts si importants et si compromis de la cité pontoisienne et de ses faubourgs.
Etudions rapidement l'organisation municipale, et
* Dans son savant dictionnaire, Tacadémicien Lillré écrit Bailliage. A chaque page de son remarquable livre : les Origines de la France contemporaine, au titre : V Ancien régime, l'académicien Taine écrit : baillage... En présence du désaccord des deux immortels, peut-être serait-il sage, afin d'éviter toute critique, d'écrire Baâge, conformément à l'usage constant des greffiers d'autrefois. ^N'ayant pas cette sagesse, nous adopterons provisoirement l'orthographe de M. Taine, parce qu'elle est conforme à la plupart des textes des manuscrits que nous avons consultés.
faisons connaissance avec MM. de Ville, afin de les juger plus sûrement tout à l'heure, quand nous les verrons à l'œuvre.
L'administration municipale de Pontoise siégeait nécessairement à riiôlel de ville. Cet hôtel situé place du Petit-Martroy, en face du portail de l'église Saint- Maclou, faisait partie d'un groupe de bâtiments affectés au service public et au nombre desquels figuraient l'hôtel et les prisons du baillage \
Voici quelle était la composition du corps municipal, en 1788 :
Maire royal : M. J. de Monthiers Éclieviiis : MM. Lesage, Tiiomas, Cliaulin. Assesseurs : MM. Picton, Brasseur, Canot. Greffier : M. Petit.
MM. du corps de Ville ne tenaient pas leurs charges de l'élection populaire; ils possédaient leurs c( offices » à titre onéreux. On faisait du roi l'acquisition de ces offices comme on achète, aujourd'hui, une étude d'huissier, de notaire ou d'avoué ; « faire la finance de son office », — expression qu'on rencontre
1. Ce groupe d'établissements publics a eu des destinées diverses. Le baillage fut supprimé en 1790. Une partie de ses locaux fut annexée aux prisons; l'autre lut réunie aux services de la mairie. Ces prisons vieilles, basses, malsaines, existent encore sur leur ancien cniplacement; mais elles vont disparaître bientôt et elles seront remplacées par un vaste établissement cellulaire que l'on construit en ce moment rue Saint-Louii:. L'hôtel de ville de la place du Petit-Martroy resta généralement affecté anx services municipaux jusqu'en 1854 ; à celte époque, il fut transféré dans l'ancien couvent des Cordeliers, place de l'Étape, où il est actueliemenf. L'ancien hôtel de ville est resté une propriété particulière de la ville.
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à chaque instant dans les documents de celte époque, — c'était tout simplement payer le prix de sa charge au trésor royal.
La valeur de ces charges était fixée à 1600 livres pour la place d'échevin ; à 1200 livres pour celle d'assesseur et à 1000 livres pour celle de greffier. Les échevins louchaient annuellement du trésor municipal 80 livres de « gages » représentant finlérél au denier vingt du prix de leur ofhce ; les assesseurs recevaient, au même titre : 60 livres; le greffier: 50 livres.
Les conditions requises pour être nommé à ces fonctions étaient ainsi rapportées dans les « lettres^ de provision d'office » délivrées aux titulaires au nom du roi. Le candidat devait être âgé de 25 ans au moins et avoir fait ses preuves de « sens, zèle, suffisance, probité, capacité, expérience, fidélité et affection au service du roi ; conversation et profession ^ de la religion catholique apostolique et romaine ^..))
Au reçu des lettres de provision du roi, le président lieutenant-général du baillagc procédait à une enquête sur les qualités et aptitudes du candidat. De
1. Au moyen âge, l'cclicvin devait être « un lionime de pnrfaitc rcpulalion, qui ne soit point empressé peur obtenir cette cliarge ni mendier cette autorité par autrui ou sect élément, car l'Iionneur de la magistrature acquispar brigues et par petits monopoles jette son poursuivant dans le mésestime. » (De Galonné : La Vie mitnicipah nu xV' siècle.) Pour être échevin à Paris, dit Hurtaux, en 1779, « il faut y être né et y exercer une profession lionnète, et être d'une conduite irréprocliable. Le défaut de la moindre de ces conditions est exclusif et rend même l'élection nulle. » [Dictionnaire historique de la Ville de Paris.)
nombreux témoins étaient entendus ainsi que M. le procureur du roi et les conditions requises se trouvaut remplies, il était rendu, en séance publique du baillage, une « sentence de réception » du postulant.
Quelques jours après, dans une « assemblée générale des habitants de la ville, faux-bourgs et commune de Pontoise, convoqués h son de cloches», l'échevin ou l'assesseur nouvellement nommé et reçu prêtait serment de fidélité au roi et de dévouement aux intérêts de la ville; puis il était publiquement et solennellement installé par le maire royal.
Telles étaient les conditions requises et les formes observées pour être admis, sous l'ancien régime, au Conseil municipal. Il faut reconnaître qu'elles présentaient de sérieuses s^aranties de bonne administration.
Les maires royaux ou à vie étaient des gens de qualité ou de grande distinction. Le roi les choisissait volontiers parmi les présidents, lieutenants-généraux des baillages. C'était le cas de Messirc Jacques de Monthiers, maire de Pontoise, qui occupait sa charge par commission royale et non à titre d'office et qui réunissait à ces fonctions celles de conseiller du roi, lieutenant-général civil et criminel et de police du baillage. M. de Monthiers s'intitulait, en outre, Seigneur de Nucourt, Piémont, Le Fay-Mardolin et autres lieux.
M. Jacques de Monthiers jouissait personnellement
d'une grande autorité parmi ses concitoyens. Les Echevins, associés à son œuvre, étaient également respectés de la population. C'étaient des bourgeois et des marchands notables, des marguilliers, des administrateurs de l'hospice des renfermés, des membres du bureau du collège; tous, depuis longtemps, habitués et rompus aux affaires publiques.
L'uQ d'eux, M. Le Sage, était le doyen des procureurs (avoués) de la ville ; — M. Thomas était un bourgeois « vivant de son revenu; » — M. Chaulin, un mercier-drapier ; — M. Picton, un architecte ; — M. Canot, un entrepreneur de maçonnerie. — Enfin, M. Brasseur appartenait à l'importante corporation des épiciers, ciriers, chandeliers de la bonne ville de Pontoise.
Les Echevins et leurs assesseurs, y compris le greffier, jouissaient, aux termes de leurs lettres de provision, d'un certain nombre de privilèges et d'abondantes exemptions : « Exemptions de collecte, tutelle, curatelle, et nomination à ycelles ; exemption de logement des gens de guerre ; exemption de guet et de garde, et de milice, tant pour eux que pour leurs enfants ; exemption de toutes autres charges de ville et de police. »
Trop... beaucoup trop d'exemptions ! Disons que c'était dans l'ordre des mœurs publiques de ce temps : plus on était haut placé et plus on était exempté. La Constituante, en proclamant l'abolition des privilèges et l'égalité des charges sociales, a fait.
sur ce point, une œuvre de réparation, de justice et de progrès.
Aujourd'hui, dans quelques grandes villes, de prétendus novateurs s'évertuent à réclamer bruyamment des indemnités en faveur des conseillers municipaux; n'est-ce pas là, véritablement, une exemption déguisée et n'y voit-on pas une sorte de retour aux procédés de l'ancien régime? Ce premier pas fait en arrière, oserait-on se montrer cruellement logique au point d'exiger de nos modernes édiles qu'ils justifient, authentiquement, comme aux temps féodaux, de leur sens, zèle, suffisance, capacité, expérience... ?
Qu'on y prenne garde! La Convention s'en tenait à la vertu — simplement î — - Et elle n'a pas toujours réussi à la rencontrer chez les citoyens administrateurs de nos communes.
Après M. de Monthiers, homme éminent et plein de dévouement, dont nous allons signaler à chaque pas l'inlervention généreuse à propos du désastre du 13 juillet, le fonctionnaire municipal qui sera pour nous le plus précieux des collaborateurs, c'est assurément M. le greffier Petit.
Les greffiers du bon vieux temps aimaient à agrémenter leur rédaction de remarques et d'observations personnelles, souvent humoristiques et quelquefois instructives ^ Celui-ci n'y manquera pas et nous
1. Ces annulations étaient presque de tradition dans les temps anciens. Nous en citerons un excnnpic intéressant.
Sur la marge d'un cahier de mercuriales tenu au Baillage de Pontoife en 1647, où s'épanouissent, en écriture bâtarde et en chiffres grossiers, les cours
livrera, sans penser à mal, quelques archaïsmes charmants que nous nous empresserons de recueillir pour les soumettre aux délicats; et — tout de suite, pendant qu'il passe rapidement sous nos yeux, — hâtons-nous de saisir au vol le grand mot de citoyen dont la noblesse antique est à la veille de disparaître pour devenir une appellation purement cgalitaire et plébéienne; et constatons que le greffier de l'hôtel de ville écrit encore : cilho'ien, avec la rondeur et la prodigalité d'un bonhomme féodal, en attendant que son successeur, le greffier du district, hnv'me citot en avec la rigidité et la parcimonie d'un fier jacobin.
Donc, voici ce qu'écrivait le « cithoïen » greffier sur le registre municipal, à propos de l'ouragan qui nous intéresse :
Dimauclie, 15 juillet 1788, à huit heures trois quarts du
malin, un orage épouvantable a fondu sur la ville de Pontoise
-et y a jeté avec la plus grande violence, au milieu du tonnerre, des éclairs et d'une obscurité effrayante, un déluge.... de morceaux de glace pesant depuis quatre onces jusqu'à une livre et
des céréales et le prix du pnin, le grcflier Charton a écrit ceci : « Le huitième jour d'aoûst de l'année 1G47, le Roy Louis XI Y fit son entrée à Pontoise, venant de Gisors avec la Reine sa mère ; assisté de monseigneur le cardinal de Mazarin, qui passa le premier. »
Mazarin passant avant le Roi ! Celte impertinence frappe le greffier luimôme, qui en fait aussitôt la remarque. Jamais Richelieu n'eût agi de la sorte vis à vis de Louis XIII, son débile maître. Louis XIV n'avait, il est vrai, que neuf ans à l'époque de son entrée à Pontoise; mais soyez sûrs que le Roi-Soleil se souviendra plus tard de l'inconvenance de son ministre. Et ■quand il dira, quatorze ans après, au lendemain même de la mort de Mazarin : a L'État c'est moi! » qui sait si le souvenir de l'humiliation de Pontoise n'entrera pas pour quelque chose dans sa hautaine et fière déclaration ?
MM. DE VILLE. ôl
ilcmie. Les grêlons avoient la forme d'articliaux, garnis en tous sens do pointes elde conppans d'inie grande dureté... . et transparents comme du cln"isale {sic). Cette gicle effroyable, en moins de dix minutes, a brisé la pins grande partie des vitres, tuiles et ardoises des maisons, églises et autres bâtiments de cette ville et faux-bourgs, a ravagé et dévasté la récolle entière de tout le territoire : les blés, seigles, avoine, bisaille et fdasse. Les vignes achées, les fruits abattus, les arbres coupés et Jjrisés, les légumes enfouis et presque tout le gibier tué
Voilà, certes, un greffier attentif aux événements et comme souhaitei^iient d'en rencontrer souvent ceux qui aiment à revoir et à étudier l'histoire du passé. II va nous fournir pour le présent chapitre une quantité de renseignements précieux.
Le jour même de l'orage, vers midi, « entre messe €t vespres, continue notre greffier, les hahitants des faux-bourgs^ de Pontoise, désolés de perdre leur récolte qui avoit la plus belle apparence vinrent trouver M. le Maire pour lui porter leurs plaintes et lui demander la visite de leur terroir. »
M. deMonthiers s'empresse de désigner M. Thomas'^ , P' Échevin, pour se ti\Tnsportersurles lieux et rendre compte « au Bureau de ville » de l'état du terroir.
Après sa visite, qui fut faite immédiatement, M. Thomas expose au bureau: « qu'il a trouvé la tota-
1. Pontoise comptait alors quatre faubourgs situés en dehors des portes de la ville : le faubourg de l'Ermitage, le faubourg de Notre-Dame, le faubourg d'Ennery et le faubourg l' Aumône.
2. L'échevin Thomas n*a de commun que son nom, et son dévouement aux intérêts publics, avec M. Thomas, ancien notaire, actuellement l'un des administrateurs de l'hospice de Pontoise, homme aussi érudit que modeste.
52 TROIS CATASTROPHES A PÙNTOISE.
lité de la récolle perdue, et tous les habitants dans la douleur et le chagrin, ne sachant plus comment pourvoir à leur subsistance cette année et se procurer de quoi ensemencer leurs terres Tannée prochaine. »
Toutes les administrations, tous les établissements de la ville procèdent, de leur côté, à une enquête rapide sur les dégâts dont ils sont victimes.
Dans raj)r(3S-niidi du 15 juillet, la Fiibrique de TéglisedcNotre-Dame de Pontoise considérant : «que l'orage arrivé ce matin a causé un dommage considérable à la couverture de l'Eglise, aux croisées et au presbytère, ordonne qu'un devis soit dressé des réparations à faire » ; el le 5 août suivant, sur le vu du devis constatant « que plusieurs milliers d'ardoises sont nécessaires; que les trois quarts des vitraux supérieurs exposés au sud sont criblés et qu'une partie de la couverture du presbytère et de la maison du sacristain sont fortement endommagés... », l'assemblée décide que les travaux indispensables seront entrepris immédiatement, et qu'on remettra à d'autres temps la réparation générale de l'église.
Le lundi 14 juillet, le Bureau du collège, composé de MM. de Monthiers, Pihan de la Forest, Potcl, Delacour (principal), Chaulin et Thomas « aauthorisé M. le Principal à faire rétablir 16G carreaux de vitre cassés par la grêle énorme, qui est tombée, hier, à 9 heures du matin... et à faire faire à la chapelle et à toutes les couvertures les réparations nécessaires. »
La Fabrique de l'Eglise Sain(-Mac]ou se réunit le
mercredi 10 juillet à 9 heures du matin «... et, à l'instant, MM. les marguilliers en charge ont dit que dimanche dernier, jour de la translalion de Saint- Maclou, un orage terrible, accompagné d'une grêle extraordinaire, a brise une grande partie des vitraux de l'Eglise ; détruit presque entièrement la couverture en ardoises, des chapelles, à droite; une partie de celle de la nef... et qu'il s'agit de faire les réparations nécessaires pour réparer ce désastre. » Le sieur Bell argent, architecte, est chargé du devis de la dépense.
Voici ce devis présenté à l'assemblée de l'œuvre, le 10 août :
1" Réparation aux couvertures de l'EgHse, clocher, chapelles, arcs-buteaux doubleaux 8 6fi0 l. 15 sols
12° Celle à faire aux vitraux 1 506 13
5" A la ferme d'Ennery 1 :206 5
4" A la maison des vicaires, maîtres des enfants de chœur et autres appartenant à la Fabrique 558 10
5° Pour les barraques ^ 448
Total 11 980 1. 3 sols.
i. Ces baraques ou échoppes, situées rue Pien^e-atix-Poissons, étaient adossé('s depuis un temps imméiiiorial aux murs de l'église Saint-Maclou. Vers le milieu du xviu" siècle, l'une d'elles était la propriété d'un sieur Pierre Dauphin, l'aîné, porteur de grains, demeurant aux Renfermés (aujourd'hui les écoles comiiumalcs). î^ne autre, située au bas du Grand- Martroy, tenait d'un coteaux RI». PP. Matluirins; daulre côté, à Guignard et autres. Cette dernière fut vendue en 1759, à Brébant, maître cordonnier, « moyennant 25 livres, argent francs-deniers », pnr devant le notaire Légat, dont le successeur, après de nombreux titulaires, est aujoiu'd'hui M.Germain.
On donnait à ces échoppes le nom de hériquels. Elles furent saisies par TElat en 1793, et vendues par adjudication en germinal de l'an VII. On les désignait alors comme adossées « au mur du Temple ». Le dernier propriétaire de ces hériquets était une demoiselle Postolle, à laquelle la ville de
A la séance du 27 août, le conseil de fabrique : ((Attendu que les propriétaires de la ville, tous grêlés et ayant tous plus ou moins souffert, sont dans l'impossibilité de contribuer à la réparation du désastre », décide que les travaux à faire seront mis en adjudication et payés en cinq annuités par le moyen des économies à réaliser dans l'emploi des revenus de la fabrique. Il est décidé également qu'on retranchera^ vu la grande détresse présente, les gratifications d'usage attribuées aux vicaires, menaçant les autres ecclé siastiques de la même mesure s'il y a lieu.
M. Gabriel Devicque, maître de la poste de Pontoise^ représente à « Monseigneur » l'intendant « qu'il s'est rendu adjudicataire des terres de l'abbaye de Maubuisson ; qu'il touchait au moment de faire une récolte abondante; mais que la grêle du 15 juillet a ravagé ses moissons. Il ajoute que, la veille, le même fléau lui avait enlevé la moitié de la récolte de ses fermes de Vigny et que ces perles, évaluées 40000 livres, jointes
Ponloise les ;i achetés en viager, en 1801, pour en opérer immédiatement la démolition.
Aujourd'hui l'église Saint-Maclou est dégagée, sur le côté qui fiiit face à la rue Pierre-aux-Poissons, de ces hideux furoncles, poussés spontanément, mais non gratuitement, à son pourtour, aux temps anciens. Il reste encore, hélas! non plus des hériquets, mais de véritahies maisons, qui masquent sur d'autres points le précieux édifice ; espérons qu'elles disparaîtront hientôt et que nousjouiions enfin de toutes les heautés architecturales d'un monument liistoiique qui est une des gloires de notre cité.
1. La réclamation du maître de la poste de Pontoise est soumise à l'examen de M. de La Forestqui estime les pertes : savoir, récolte sur Vigny, 12 000 1.; sur Longuesse, 9000 1. ; à Mauhuisson, 11 500 I. ; pour les chevaux, 5400 1. ; total 57 700 livres.
à celles qu'il a éprouvées de 15 de ses chevaux, le mettent dans l'impossibilité de se soutenir, s'il n'obtient quelques secours ».
Le 14 juillet, l'administration de l'IIôtel-Dieu délibère : « L'orage d'hier matin a causé beaucoup de dommages à la couverture et aux vitres de la maison du sieur Prudhomme. Les locataires demandent qu'on les fasse réparer au plus tôt. »
Les Carmélites de Pontoise exposent « que l'orage du 15 juillet leur a fait éprouver de grandes perles dans leurs biens de campagne et des dommages considérables à tous leurs bâtiments, qu'elles ne peuvent réparer sans secours, leurs revenus étant à peine suffisants pour la dépense ordinaire. Elles évaluent ces réparations de 12 à 15 000 livres et demandent cette somme sur la caisse de l'œuvre. » Puis elles ajoutent ces lignes « plus émues encore que correctes » :
Le fléau qui vient d'affliger plusieurs provinces de la France; cette effroyable grêle qui, en sept minutes de temps qu'elle a tombé sur le territoire de Pontoise et les lieux circonvoisins; qui, par son énorme grosseur dont on n'a jamais vu d'exemple, et sa forme irrégulière pointue et coupante, a dévasté la campagne et saccagé la ville ; en sorte que l'on pourrait plutôt attribuer le triste état où sont les églises et les maisons à la suite d'un bombardement qu'à l'effet d'une grêle; il sembleroit plutôt que c'est le feu qui a brûlé les plaines, puisqu'on n'en peut seulement recueillir la paille et que les arbres sont incapables de porter du fruit pendant quelques années.
Signé : Sœur Marie de Saint- Jean, prieure.
Sœur Marie-Victoire de Saint-Emmanuel, dépositaire*.
Archives nationales
L'abbaye de Saint-Martin fut de tous les établissements religieux de Pontoise le plus maltraité. « L'église fort ancienne, dit un rapport de domCaron, prieur de l'abbaye, adressé à Mgr le cardinal de La liocbefoucauld, archevêque de Rouen, seroit dans un état de vétusté et decaducilé qui ne permet plus de la réparer. L'orage du 15 juillet auroit achevé de la dégrader et l'auroit laissée dans un délabrement qui la menace d'une ruine encore plus prochaine. » Le désaslre était tel que l'on dut approprier, en .toute haie, le réfectoire au service du culte. La bénédiction de ce nouveau sanctuaire eut lieu le 31 juillet*.
1. La « profanation » de l'ancien sanctuaire fut autorisée le 20 septembre 1788, par le grand vicaire de Pontoise, dans les termes suivants :
« Avons consenti et consentons la profanation et démolition de l'église de « l'abbaïe de Saint-Marlin-les-Pontoise ; en conséquence, nous avons commis « et couimeltons, par ces présentes, Dom Caron, prieur de ladite abbaïe à (( l'effet de procéder à cette profanation selon les cérémonies en pareil cas ; (( — ordonnons que les endroits de ladite église où il y aura eu des corps « inhumés seront fouillés pour en retirer les ossements qui peuvent s'y « trouver, que les terres seront passées à la claie en présence de mon dit « sieur Prieur ou de personnes par lui préposées, que les ossements en réf( suHant seront transportés dans le cimetière actuel de ladite abbaïe et qu'il <( sera dite et célébrée une messe de requiem à l'intention des défmnts, lors « de cetle translation. Donné à Pontoise sous notre seing, le contre-seing de « notre secrétaire et le sceau des armes de Mgr l'arcbcvèque de Rouen, le « 20 septembre 1788, Signé : De Panât. »
Suit le procès-verbal de profanation :
a Et le vingt-six septembre mil sept cent quatre-vingt-huit, nous, Ar- « mand, Fidèle, Constant, Caron, prieur de l'abba'ie de Saint-Mai tin-les-Ponf( toise, ordre de Saint-Benoît, congrégation de Saint-Maur, et en cette « qualité curé de la paroisse de la Très-Sainte Trinité, desservie en l'abbaïe, c accompagné de Dom Dan vin et de Louis Théodore Angard, prêlre secrétaire « du grand vicariat de Pontoise, sommes entrés dans ladite église, notre « prière faite, et après avoir baisé la table d'autel, avons : 1" donné plusieurs « coups de pique pour séparer la pierre qui couvre ledit autel auquel nous « l'avons trouvé adbérente ; 2° avons frappe ladite pierre de plusieurs coups
Après avoir relevé les diverses déclaraLions concernant les dommages subis par les principaux établissements de la ville, nous allons assister à la constatation des dégâts dans la banlieue et dans les champs.
M. le Maire ordonne qu'il soit procédé à des expertises aux champs qui font partie de la communauté de Pontoise, et il désigne, à cet effet, MM. BeauregardS fermier à Gergy, et Séjourné, fermier à Génicourt. Ou avait, à première vue, estimé la perte aux champs de cent à cent vingt mille livres, et celle de la ville à cent quatre-vingt mille livres. Cette appréciation des dégâts, empreinte des émotions de terreur et de désespoir qui avaient frappé les habitants, était nécessairement exagérée. Un premier travail chiffré vint bientôt réduire ces évaluations à 68 000 livres pour les champs et à 150 000 livres pour la ville.
« de marteau ; 3° avons ôlé plusieurs pierres et carreaux de terre cuite tant « dans le chœur que dans la nef de ladite église ; 4° avons graté les pilliers « et mis dans la piscine la pous.>ière en résuUante. Dont et de tout ce que a dessus, nous avons drossé le présent procès-verbal en ladite église pour « être déposé au secrétariat et d'icelui fait expédier une copie pour être « mise dans les archives de notre abbaïe. En avons fait lecture en présence « de Pierre Louis Denis Auprêtre,M^ écrivain ; Pierre Picrron, M^ menuisier; « François Maixandon, maçon, témoins requis qui ont signé avec nous.»
[Arch. de Seine-et-Oise .)
1. Beauregard est le surnom dune branche de la famille Delaisement, bien, connue à Pontoise. La branche Deldscment-Beauregard, originaire d'Avernes, où Charles Delaisement, son auteur, détenait en 1696, — depuis lonirtenip?. dit un vieux contrat, — la ferme seigneuriale de Mme Taillepied de Fiins» vint s'établir en 1727 à Gergy, où elle prit à bail la ferme seigneuriale appartenant aux moines de l'abbaye de Saint-Denis.
M. Delaisement-Beauregard (^Bernard), désigné comme expert en 1788, était le descendant direct dudit Charles Delaisement, et l'oncle paternel de M. Louis-François-Nicolas Delaisement, ancien maire de Pontoise.
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M. de Monthiers, muni de ces états et d'une évaluation approximative des pertes de l'Élection, se rendit, de sa personne, le 50 juillet à Senlis, pour les communiquer à MM. les administrateurs du Département ^ Ces derniers s'empressent de lui écrire dès le lendemain :
L'assemblée de Sonlis, on recevant vos états, vous remercie (lu zèle et de l'attention que vous avez mis à ce travail relatif aux paroisses ravagées par la grêle, vous témoignant toute sa reconnaissance des peines que vous avez bien voulu prendre, car il est difficile d'avoir un travail plus pressé et plus exact. Aussi servira-t-il de base au conseil général de l'assemblée provinciale.
Cette déclaration est un titre de gloire pour la ville de Pontoisc. Elle peut revendiquer, pour son maire, l'honneur d'avoir servi de modèle aux administrateurs de la Province de l'Ile de France dans le travail d'enquête relatif à la catastrophe du 13 juillet 1788.
Le Maire ne s'en tient pas là. Voulant une estimation, à l'abri de toute contestation et aussi rapprochée que possible de la vérité, il convoque les cultivateurs des environs pour le 20 août, à l'effet de procéder, en sa présence, avec les experts nommés plus haut, à la revision du tableau des pertes. 11 est encore fait, dans cette réunion, plusieurs réductions sur les chiffres exprimés dans les premiers états. Le motif
1. MM. du département de Senlis, — MM. du bureau de Senlis, — MM. de la commission intermédiaire do Melun, sont les représentants, divers degrés, de l'adminislralion provinciale. (Voyez chapitre ni.)
mi. DE VILLE. 59
de l'une de ces réductions mérite d'élre rapporté, parce qu'il met en lumière un trait de mœurs des populations rurales.
Beaucoup de petits cultivateurs, qui s'étaient fait inscrire au nombre des sinistrés, lors du premier recensement des victimes de l'orage, ne se représentèrent pas à l'enquête définitive, quoique mandés régulièrement ; « leurs déclarations, dit le procès-verbal du Bureau de ville, devant faire connoître le nombre d'arpents qu'ils exploitoient en fraude du tarif... ».
Cette abstention des paysans peut se passer de longs commentaires. Avec leur finesse babituelle, ils avaient calculé que l'indemnité promise, après l'enquête, n'atteindrait jamais le chiffre de la taxe foncière dont ils s'exemptaient adroitement par leur silence; et que, dans tous les cas, l'indemnité serait passagère, tandis que l'impôt resterait permanent. Aussi se tinrent-ils prudemment à l'écart, ce qui fut une cause de réduction notable du chiffre des dégâts de l'orage du 13 juillet.
Très avisés, ces braves paysans ! Ruser avec le fisc, c'était, parmi eux, une tradition séculaire, et Dieu sait la haine implacable qu'ils avaient vouée aux commissaires aux rôles, et aux collecteurs des tailles chargés de démasquer leurs fraudes et de rectifier leurs fausses déclarations.
MM. du Bureau de la ville de Ponloise ne furent pas dupes de la ruse de leurs administrés; l'extrait du procès-verbal rapporté ci-dessus l'indique sans aucun
artifice; mais, on sent que, dans les circonstances cruelles où Ton se trouve, ils se feront un devoir d'humanité de fermer volontairement et paternellement les yeux sur la manœuvre « plus habile encore que coupable » de nos malins compères \
L'assemblée de revision du 20 août arrêta définitivement le montant des déofâts aux chiffres suivants :
Pour les faubourgs :
Destruction des récoltes 59 905 1. 17« S'»
Pour la ville :
Bris de tuiles, ardoises, vitres et
dommages aux bâtiments. . . 150 000 » » »
Total pour la ville et ses faubourgs. . 209 905 1. 17^ 2^
Le 0 septembre 1788, le Bureau intermédiaire du département de Senlis engage MM. de Yille à faire l'avance des semences aux petits cultivateurs frappés parla grêle, et, vu l'approche de l'hiver, demande surle-champ un tableau des sinistrés les plus nécessiteux, et un état des travaux à exécuter.
La ville expédie ces pièces le 27 septembre. On remarque parmi les travaux proposés le projet d'ouverture de la route neuve^ devenue depuis, pour
1 . Le Bureau intermédiaire de Senlis ne se montre pas de si bonne composition que MM. de Ponloise sur la question des fausses déclarations. Il écrit le 3 juin 1789, au sieur Tiphaine, l'un des élus de Pontoise, chargé de l'assiette des tailles : « Le Bureau vous observe qu'il a reçu des renseignements sur un très grand nombre d'arpents de terre que les habitants d'Hérouville ont cachés au moment de leurs déclarations » ; et il ordonne de nouvelles expertises.
nous, la vieille route de l'Ermitage*. Sur la liste des sinistrés, malgré la retraite de quelques vignerons avisés et retors, le nombre des petits cultivateurs reste considérable. « Ces derniers, dit la lettre d'envoi, ont fait ajouter une colonne au tableau de MM. du Bureau intermédiaire pour y inscrire les demandes en blé de mars, que nos vignerons cultivent de préférence, dans notre terroir, à cause de la trop grande quantité de gibier. . . »
Trop de gibier à Pon toise ! nos modernes Nemrods vont s'écrier : Où sont les neiges d'antan!
Le 7 octobre, MM. du département de Senlis transmettent à MM. de la ville de Pontoise un mandat de 2000 livres provenant des libéralités du Roi et destinées à l'acquisition de semences d'hiver, « pour distribuer aux petits cultivateurs », dit expressément la missive. La répartition se fait aussitôt et le tableau des per" sonnes secourues est adressé par la municipalité au Bureau du département. « La liste des secours est longue, écrivent MM. de Ville nous avons reçu\detous la p lus vive reconnoissance. Késervez-nous des secours plus forts pour les semences de mars, à cause du gibier... »
1. Ce chemin, commencé pendant l'hiver de 1788, était loin d'être terminé au commencement de 1790, car la municipalité de Pontoise réclamait alors, avec instance, sa construction définitive au Bureau de Senlis en disant : « L'Hermitage n'a d'autre communication avec la ville que par un chemin traversé par une ravine très considérable, qui, dins les grosses eaux, ne peut être passée que sur une planche. Chemin si peu solide que, l'hiver dernier, un prêtre a été obligé, en allant administrer un malade, de se laisser porter pour parvenir à la maison du moribond. »
Encore l'abondance du gibier en ce temps, comme pour narguer à notre détresse actuelle !
Enfin, le 21 octobre, le Bureau de Thôlel de ville s'occupe d'établir des ateliers de charité et de préparer des travaux pour l'hiver qui s'avance rapidement. En décidant, expressément, l'exécution de travaux de terrasse, de remblais et de déblais, « comme étant ceux qui exigent le moins d'expérience et d'adresse », MM. de Yille montrent qu'ils ont le sentiment pratique de leur mission ; grâce à leur humanité délicate, les plus nécessiteux parmi les déshérités sont assurés de secours précieux pendant la mauvaise saison.
Telle fut l'œuvre de MM. de Ville en face de la catastrophe du 15 juillet 1788.
Ajoutons aux détails qui précèdent le récit d'un conflit assez piquant qui s'éleva entre MM. de Ville et le receveur des tailles de Pontoise, à l'occasion de la distribution, aux petits cultivateurs, du secours royal de 2000 livres. Bien que ce récit soit un peu long, nous n'hésitons pas à l'entreprendre, parce qu'il est plein d'enseignements sur les mœurs administratives et municipales de l'ancien régime, et qu'il révèle un côté intéressant de l'esprit public à la veille de la Révolution.
Les Echevins de Pontoise, en recevant le mandat de 2000 livres, réexpédié du Bureau de Senlis, où il avait été adressé par l'ordre du roi, voulurent en toucher immédiatement le montant chez le lleceveur des
lailles, sur leur propre acquit, afin cracheter aussitôt les semences et de les distribuer rapidement aux sinistrés conformément à l'état qui avait été dressé.
Le Receveur des tailles, M. Cliappron, à cheval sur les règlements de la comptabilité financière, refusa ce payement direct et exigea un émargement de chacune des 'parties prenantes inscrites audit Etat.
La municipalité insiste pour encaisser elle-même les 2000 livres : les intéressés ne peuvent se présenter en ce moment chez le Receveur ; beaucoup ne savent pas signer; le déplacement est, pour tous, une ^ene, une perle de travail; la municipalité a besoin de cet argent immédiatement pour acheter, sans délai, les semences qui doivent être distribuées aux sinistrés avant l'hiver. — Le comptable refuse absolument de se rendre à ces raisonnements.
Réclamation de MM. de Ville à MM. du Département qui donnent tort au Receveur des tailles. «... Mais celui-ci ne s'est pas encore trouvé battu, dit la délibération du conseil municipal, et a fait mille difficultés. Les Échevins voyant que tout cela ne tendait de sa part qu'à différer le paiement, et fâchés de voir ainsi des temps précieux pour les semences s'écouler, se sont cotisés et ont avancé la somme de leurs deniers. »
On ne saurait enregistrer cette belle action sans saluer la mémoire de MM. les administrateurs de la ville, et sans rendre un hommage public à leur zèle et à leur désintéressement.
L'Assemblée du département de Senlis, informée de la conduite du Receveur par iMM. les Echevins, en a marqué son mécontentement au sieur Chappron. et celui-ci, piqué contre MM. de Ville, a saisi, s'il faut en croire ces derniers, la première occasion « de les humilier et de se venger ».
Voici quelle fut la vengeance du sieur Chappron :
On est au 6 décembre 1788. Il écrit au corps municipal pour lui réclamer le payement immédiat d'une somme de 15 954 livres 17 sols qui lui était due par la ville, pour le restant de la taille de 1788 et le premier quartier^ de 1789, « fautedequoy il fera des poursuites ».
Il est bon de dire ici que la ville de Pontoise était une ville tarifée, payant, chaque année, la taille au trésor royal, et prélevant cette taille sur le produit de son tarif qui consistait: moitié en droits d'entrée; moitié en sols pour livre sur les terres et maisons; en un mot, l'administration municipale payait directement l'impôt, sauf à le recouvrer sur les contribuables.
Le corps municipal, étonné de la demande du sieur Chappron, lui fait écrire par M. le maire pour lui faire observer qu'en présence des effets désastreux de l'orage du 15 juillet, il y aurait barbarie à l'obliger de presser la rentrée de l'impôt en retard ; que, d'ailleurs, la somme réellement exigible n'est que de
Nous dirions aujourd'hui premier trimestre
7554 livres J2 sols qui sont tenus à sa disposition.
L'intraitable Chappron, loin de se rendre à ces raisonnements, refuse péremptoirement le payement partiel ; il exige impéiieusement la totalité de la créance de l'État et traite les pauvres conseillers de la bonne ville de Pontoise de la façon la plus cavalière.
Ils racontent eux-mêmes ainsi leur mésaventure :
.... La Ville ne pouvant donner que la somme offerte, ledit Chappron a établi une garnison réelle, le 30 décembre, chez chacun de MM. les officiers municipaux. Cette garnison s'est établie avec la plus grande indécence. N'ayant pas assez de garnisaires, il a pris des soldais de semestre — Les officiers municipaux ayant refusé la garnison, tous les garnisaires sont retournés chez le sieur Chappron, qui n'a pas osé renvoyer le brigadier chez M. le Maire, mais qui a enjoint aux autres garnisaires de retourner chez les Echevins et Assesseurs, et d'y rester de bon gré ou de force. Ces garnisaires sont revenus sur-lechamp et se sont réellement installés chez les officiers municipaux, le 50 et le 31 décembre.
Les Echevins et Assesseurs, presque tous marchands, ont été désolés d'une pareille esclandre qui pouvait leur faire le plus grand tort dans leur commerce, outre le désagrément que cela leur causait. Ne sachant comment s'en tirer, ils ont fait offrir, le 31 au soir, au sieur Chappron, 7300 livres comptant, et se sont soumis à lui faire remettre le surplus au 20 janvier. — Le sieur Chappron a déclaré qu'il voulait bien retirer la garnison pourvu qu'on lui payât comptant 7300 livres, plus 26 livres pour les fiais de garnison, et que le corps s'engageât par écrit à lui payer le reste en argent et non en rôles pour le 20 janvier. Le Maire et les Echevins ont accepté pour se débarrasser des garnisaires ; maisontfait toutes leurs réserves contre une conduite aussi vexatoire, contre le payement forcé des sommesque la Yillene doit pas, et surtout contre l'exaction de 26 livres exigées pour frais de garnisaires, sans qu'auparavant
ces frais ayent été approuvés et taxés; dans lesquelles G livres sont comprises deux journées de brigadier qui n'a pas même osé entrer chez M. le Maire
....D'après cet exposé, les Maire et Eclievins de Pontoise osent vous supplier : i° d'enjoindre au sieur Chappron de leur faire en corps une réparation authentique tel que vous le jugerez convenable; — 2° de lui défendre d'user de pareilles violences à l'avenir; — 5° de lui ordonner de restituer les 26 livres qu'il a exigées indûment pour frais de garnison.
Ils espèrent en votre justice. Il serait bien dur, pour des officiers qui sont toute l'année occupés pour le bien de la ville, d'être exposés aux vexations d'un Receveur des tailles
(Suivent les signatures des Maire, Éche\ins et Assesseurs ^)
Voilà un gros événement, qui a dû agiter étrangement, à son heure, la paisible cité f ontoisienne. x\ssurément, la conduite du sieur Chappron, vis-à-vis de MM. de Ville, est marquée au coin de la plus rare indécence: et on s'associe, volontiers, à la fureur de nos bons échevins recevant, pour leurs élrennes, la visite indiscrète et inopportune de sinistres garnisaires; mais au fond, les municipaux ont-ils complètement raison ? I/agent du fisc a-t-il absolument tort? et doit-on s'en tenir à l'unique son de cloche que font raisonner à nos oreilles, dans leur supplique indignée, MM. de l'Hôtel de ville?
Qu'on en juge.
Les documents de l'affaire établissent que le Receveur des tailles n'a agi que d'après des ordres formels
1. Ces citations sont exlraiics de la « plainte et supplique » adressée le 18 janvier 1789, en triple expédition, à Monseigneur le directeur général des Finances (Necker), à Monseif^neur l'intendant de la Généralité (Bcriier), à MM.de la Commission intermédiaire de l'assemblée provinciale de Melun, par les Maire et Échevins de Pontoise, contre le terrible et vindicatif Chappron.
de ses supérieurs; que la municipalité de Pontoise était toujours en retard dans le paiement de ses contributions au Trésor royal ; qu'elle avait été, plusieurs fois, mise en demeure de les acquitter; qu'elle n'était pas avare de moyens dilatoires pour retarder le payement de son tribut ; enfin, qu'elle était assez coutumière et prodigue de semblables suppliques, pétitions et remontrances.
MM. de Yille se gardent bien de rappeler tout cela dans leur mémoire ; ce n'est donc qu'un mémoire ^n demande^ et il est bon de le soumettre à l'architecte avant de l'admettre pour argent comptant. — L'architecte, dans la circonstance, sera M. l'abbé de Clément-Dumetz, membre du Bureau intermédiaire de Senlis, qui fut délégué par ses collègues, pour procéder à une enquête sur le cas de M. le Receveur des tailles.
L'enquête eut lieu à Pontoise, à l'hôtel de ville, le lundi 2 février 1789, en présence des intéressés. L'abbé Dumetz, ainsi que le voulaient son nom et son caractère, s'y montra clément, sans parvenir toutefois à concilier les parties. A la suite de son insuccès, il soumit un exposé consciencieux des faits à MM. du Département, en leur laissant le soin de formuler euxmêmes des conclusions. MM. de Senlis, fort embarrassés de se prononcer, voulant ménager la chèvre administrative et le chou municipal, expédient les pièces de l'enquête à MM. de la commission intermédiaire de Melun, pour qu'ils prennent une décision
souveraine. Mais ces derniers, plus hésitants encore que leurs subordonnés, ne pouvant honnêtement désavouer un fonctionnaire qui n'avait agi que d'après leurs ordres; craignant, d'autre part, de froisser une municipalité puissante, que l'approche des États généraux rendait presque redoutable, refusent de prendre un parti et se décident à renvoyer purement et simplement le dossier au Bureau de Senlis, en invitant MM. du département à décider de l'affaire, en dernier ressort, selon leur conscience. Et ceux-ci, dont la conscience est timorée, s'abstiennent de prendre un parti quelconque.
Quelle impuissance! Quelle confusion ! Quel gâchis administratif! Et comme cet opportunisme hypocrite et dissolvant est bien le signe caractéristique de l'abaissement du principe d'autorité, aux heures fatales marquées par l'invasion de l'esprit révolutionnaire dans l'administration!
Au moment où s'accomplissent ces événements, les assemblées provinciales touchent à leur fin. Les Etats généraux ont fait place à l'Assemblée nationale constituante. La politique envahit tout. Les esprits se passionnent et se troublent; les théories succèdent aux théories, les discours aux harangues ; les affaires restent en suspens et la machine administrative ne fonctionne plus.
La « plainte et supplique » de MM. les Echevins de Pontoise subit le sort commun ; on l'oublia, on l'enfouit dans les cartons ; on l'enterra civilement, et ce
n'est pas sans peine que nous sommes parvenu à l'exhumer des catacombes où elle dormait depuis près d'un siècle, pour la remettre un instant sous les yeux du lecteur.
En résumé, grâce aux événements révolutionnaires, le comptable et la municipalité n'eurent réciproquement ni raison ni tort. Les Échevins ne jouirent pas de la douce satisfaction de recevoir, en corps, une réparation authentique du Receveur des tailles; le fier Chappron ne se vit pas défendre d'user à l'avenir de pareilles violences ; seuls les garnisaires tiièrent un léger profit du désarroi général. Ils conservèrent, sans scrupule et sans trouble, la somme de 26 livres extorquée par eux à nos bons municipaux ; ajoutons que toutes les injures furent bientôt oubliées. — N'est-ce pas, après tout, une solution très morale et très chrétienne que l'oubli des injures?
Quant à ce pauvre Receveur des tailles, il n'en perdit pas moins sa place quelque temps après; non comme un holocauste à l'orgueil froissé de MM. de Yille, mais simplement par suite d'une épuration violente qualifiée de réorganisation générale de la trésorerie nationale.
Si, de nos jours, les conseillers municipaux et les officiers publics des villes et des communes étaient déclarés responsables des impôts en retard, et qu'en môme temps ils fussent exposés à recevoir des « garnisaires » en leur paisible domicile jusqu'à parfait
payement des taxes arriérées, il y a fort à penser que
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l'ardeur des compétitions municipales s'en trouverait quelque peu refroidie; et, peut-être, deviendrait-il, alors, aussi difficile de trouver des conseillers qu'il est aujourd'hui malaisé d'en faire choix, vu la multiplicité des candidats.
Revenons à la grêle.
La trop longue digression à laquelle nous venons de nous laisser entraîner ne doit pas nous faire perdre de vue l'ohjet particulier de notre élude. k\i moment de terminer ce chapitre, consacré à l'examen de l'attitude de MM. de Ville en face de la catastrophe du 13 juillet, nous ne saurions trop rappeler combien elle fut digne et généreuse.
Le lecteur se souviendra de l'intervention correcte, consciencieuse et rapide des administrateurs de la ville; des mesures éclairées et bienfaisantes qui furent mises en pratique; de l'impartialité qui présida aux expertises. Il n'oubliera, ni les marques de sympathie [)rodiguées aux petits cultivateurs et aux habitants les plus nécessiteux, ni l'acte de désintéressement de MM. de Ville tirant de leur propre bourse l'argent d'un secours de l'Elat immobilisé entre les mains d'un trop rigide comptable; et s'il faut, pour un instant encore, se voiler la face au souvenir de l'indécence d'un Receveur des tailles.
Quelle rose, ici-bas, ne porte des épines?
l'amertume de ce souvenir sera bien vite dissipée au speclacle touchant et superbe des témoignages de
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la reconnaissance publique, prodigués à MM. les administrateurs de l'hôtel de ville par l'honnête population pontoisienne.
Ne le disent-ils pas eux-mêmes avec émotion, ces braves Échevins, dans leur rapport officiel ? « Nous avons reçu de tous la plus vive reconnoissancc. » C'est sur ce trait authentique et rare de la gratitude du public que nous terminerons ce chapitre, nous proposant de signaler et d'étudier dans les pages qui vont suivre l'intervention des autorités supérieures dans la question de la grêle.
L'Élection de Pontoise en 1787. — La Généralité de Paris. — Les assemblées provinciales. — L'assemblée de Melun. — Le département de Senlis, — Les conseils généraux et d'arrondissement. — Les membres de l'assemblée (lu département de Senlis. — MM. du bureau intermédiaire. — Paroisses grêlées dans les arrondissements de Senlis et de Beaumont. — Expertises : M. le comte des Méloises et M. de Monthiers. — Le Bureau intermédiaire signale les premiers effets de l'orage. — Appels aux souscriptions publiques. — ISotaires chargés de recevoir ces souscriptions. — Estimalion des dégâts dans le département de Senlis. — État des paroisses grêlées dans l'élection île Pontoise. — Ennery et le duc de Lévis. — Saint- Ouen-1'Aumôiie et le marquis d'Apchon. — Labbeville, le Perchay, Hérouville. — Délibération de la municipalité d'Auvers. — Stanislas-Xavier, seigneur d'Auvers. — Mme de Versigny. — La pépinière royale de Pontoise. — Le couvent des Cordeliers. — Le sieur Bertrand, amidonnier. — Prévost, laboureur à Grisy. — Le maître de poste de Yigny et le maillet blanc, — L'orage à Cergy : rapport de M. l'abbé Massieu. — Total des dégâts dans lu ville et dans l'Élection de Pontoise. — Conflits administratifs.— Indiscipline de M. le maire de Pontoise. — Rivalité entre MM. du déparlement, l'intendant et ses subdélégués. — Impuissance administrative des assemblées provinciales.
La représentation du groupe d'individus, de communes et d'intérêts qu'on nomme aujourd'hui un Arrondissement s'appelait sous l'ancien régime une Election.
Dans les divisions administratives de l'ancienne France, l'élection était une subdivision de la Province
comme rArrondissemcnt est, dans la France nouvelle, une subdivision du Département.
L'Élection de Pontoise était, en 1787, l'une des 22 subdivisions administratives de la province de rile de France. Sa circonscription comprenait QQ paroisses. La circonscription de l'arrondissement de Pontoise compte aujourd'hui 166 communes.
La province administrative s'appelait la Généralité, le chef de l'administration de la généralité de la province s'appelait l'Intendant, comme le chef de l'administration du département se nomme le Préfet. Le premier était représenté au cheMieu de l'élection par un subdélégué; le second a pour représentant, à l'arrondissement, un sous -préfet.
Ce rapide exposé des divisions administratives provinciales et des qualifications de leur personnel s'applique à l'état de choses séculaire qui existait, en 1787, sous le régime féodal, à l'époque de la convocation delà première Assemblée des notables.
Si la catastrophe du 15 juillet 1788, que nous étudions en ce moment, s'était produite un an plus tôt, — en 1787, — sous ce gouvernement absolu et sous ce régime autoritaire, c'est à M. Tintendant de l'Ile de France et de la généralité de Paris, qui avait la tutelle des communautés d'habitants, et au subdélégué de l'élection de Pontoise, agissant sous ses ordres, qu'eussent incombé l'obligation et le devoir de décider et d'arrêter toutes les mesures administratives usitées en pareil cas. On eût vu, dans la circon-
staiice, M. le subdélégué Pilian de' La Forest prendre l'iniliativeet la direction des enquéles auprès des syndics (maires) des paroisses ravagées par l'orage; c'est à lui que la ville de Pontoiseeûl présenté ses doléan ces, ses comptes, ses états et ses expertises, et c'est sur son rapport personnel que M. l'Intendant eût approuvé les répartitions projetées et ordonné les distributions de secours en faveur des sinistrés.
Mais telle n'a pas été la marche suivie, ainsi que nous l'avons constaté au chapitre précédent. La ville de Pontoise et les autres paroisses de l'élection, dont nous parlerons bientôt, adressèrent leurs réclamations et délibérations par-dessus la tête de M. le subdélégué et à côté de l'autorité amoindrie de M. l'intendant, à des administrations nouvelles : à MM. du Bureau de Sentis et à MM. de la commission intermédiaire de Melun.
Qu'est-ce donc que ces administrations nouvelles?
Ce sont tout simplement les Assemblées provinciales créées au mois de juin 1787, par édit du roi, à la suite de la première Assemblée des notables, et qui font ici leur entrée en scène au grand détriment de l'omnipotence de MM. les intendants et de leurs agents ; et peut-être aussi, momentanément, au préjudice du public et de la bonne gestion des affaires.
On sait l'origine des Assemblées provinciales : proposées par Turgot, pour remplacer, par l'exercice d'une administration collective se recrutant par l'éleclion, le pouvoir sans limites et presque sans
contrôle des intendants de province, elles furent créées, à titre d'essai, dans le Berri, en 1778. Neuf années plus tard, à la suite de l'Assemblée des notables dont nous venons de parler, Louis XVI en ordonnait l'établissement dans vingt-trois généralités de pays d'élection.
La province de l'Ile de France, étant un pays d'élection, fut dotée d'une Assemblée provinciale. On inaugura cette assemblée en août 1787 et son siège fut établi à Melun.
L'Assemblée provinciale de Tlle de France se divisa en douze Assemblées secondaires appelées départements. L'un d'eux, le département de Senlu, réunit, dans une seule circonscription administrative, les trois Élections de Compiègne, de Senlis et de Pontoise ; circonscription qui se subdivisa elle-même en arrondissements et en cantons.
Les Assemblées provinciales et de département eurent des sessions annuelles ne pouvant dépasser quinze jours. Tout le reste de l'année des comités permanents étaient chargés de l'expédition des affaires. Le comité permanent de l'Assemblée provinciale de l'Ile de France s'appelait la Commission intermédiaire et siégeait à Melun et à Paris ; celui de l'Assemblée de département s'appelait le Bureau intermédiaire et siégeait au chef-lieu de département, à Senlis. Les communes étant réputées mineures sous l'ancien régime comme aujourd'hui, cette commission et ce Bureau constituaient alors les autorités supérieures chargées
(l'homologuer leurs délibérations. C'est ainsi que nous avons vu, au chapitre jDrécédent, la municipalité de Pontoise soumettre ses décisions au Bureau intermédiaire de Senlis,et celui-ci solliciter l'approbation de ses actes de la commission intermédiaire de Melun.
La création des Conseils généraux de département et des Conseils d'arrondissement, qui sera plus tard l'une des plus grandes œuvres du Consulat, n'est qu'une application perfectionnée des Assemblées provinciales. Aujourd'hui, nos Conseils généraux ont une commission départementale qui fonctionne en dehors de leurs sessions; c'est un équivalent, sous certaines réserves, de la commission intermédiaire de l'ancienne province; et si nos Conseils d'arrondissement avaient, eux aussi, des comités permanents, il faudrait reconnaître, dans ces comités, les anciens Bureaux intermédiaires de département dont nous avons parlé plus haut.
L'Assemblée provinciale de l'Ile de France était composée de 48 membres, dont 12 du clergé, 12 de la noblesse et 24 du Tiers-Etat. Le roi nommait la moitié des membres de cette assemblée ; ceux-ci élisaient l'autre moitié.
L'Assemblée du département de Senlis comptait 24 membres; dont 6 du clergé, 6 de la noblesse et 12 du tiers-état. Leur nomination était faite pour moitié par l'Assemblée provinciale; l'autre moitié était désignée par les élus eux-mêmes.
DE SENLIS
Clergé :
Mgr Armand de Bessuéjouls de Roquelaiire, évêque de Seiilis; MM. l'abbé de Clément Dumetz, l'un des aumôniers du roi;
l'abbé Armand do Brunet deCastelpers de Panât ^;
l'abbé Jean-Baptiste Massieu, curé de Cergy;
l'abbé Forez;
Dom de Vaisnes, religieux de S*-Corneille, par*^^ du Crucifix.
Noblesse :
MM. le marquis de Grouchy, ch^% seigneur de Sagy, Saillancour,
Villette et Condécour ; de Lancry de Bimberlieu, lieutenant du roi des ville et
cbâteau de Compiègne; Le Feron, comte de Cbevignc, maréchal de camp; le comte de Maupeou, seigneur d'Ableiges ; le comte de Boubers; le comte des Méloi^es.
lier s -état :
MM. Esmangart de P)eau\al, chevalier, major de la ville de Compiègne ; de Monthiers, lieutenant général, maire de Pontoise; Deslandes, lieutenant général de Senlis ; Leclerc, négociant àPontoise; Hadancourt, cultivateur à Berville; Delacour (Pierre), cultivateur à Ableiges ; Duvivier, cultivateur à Cinqueux ; Leluc, cultivateur;
1. M. de Panât a été élu dans le département de Senlis, quoiqu'il n'y ait pas de propriétés ; l'Assemblée de Melun a pensé que cette distinction devait lui être accordée à cause de l'importiincc du grand vicariat de Pontoise. (Procès-verbal des séances de l'Assemblée provinciale de l'Ile de France du 18 août 1787.)
Baron de Mazcncourt; Antheaume de Surval, syndic de Chantilly; Daubigiiy, syndic de Beaumont; Ciroux, seigneur des Bieux.
L'Assemblée du département de Senlis avait délégué, pour former le Bureau intermédiaire chargé de l'administration pendant Fintervalle de ses sessions, sept de ses membres ; savoir :
BUREAU INTERMÉDIAIRE DU DÉPARTEMENT DE SENLIS
Mgr l'évêque de Senlis, président;
MM. l'abbé de Clément Dumetz, membre pour le clergé;
le comte de Chevigné, membre pour la noblesse;
Antbeaume de Surval, membre pour le tiers-état ;
Deslandes, membre pour le tiers-état;
l'abbé d'EsparbèsS procureur-syndic pour le clergé et la noblesse ;
Gayan, procureur-syndic pour le tiers-état.
Le sieur Gondeville remplissait les fonctions de secrétaire-greffier.
Nous nous en tiendrons là de cette esquisse des administrations provinciales. Le cadre de cette étude ne permet pas que nous donnions de plus grands détails sur l'organisation de ces institutions, qui n'eurent, d'ailleurs, qu'une durée éphémère. N'ayant à les considérer, en ce moment, qu'au point de vue de leur fonctionnement, à propos du désastre de la grêle, nous croyons notre exposé suffisant pour per-
1. M. d'Esparbcs, grand vicaire de Senlîs, fut nommé évoque de Perpignan en septembre 1788.
mettre au lecteur de se reconnaître à travers les mouvements administratifs auxquels nous allons le faire assister.
Le premier acte d'intervention du Bureau intermédiaire de Senlis dans la question de la grêle fut la convocation des membres du Bureau, en Assemblée extraordinaire, pour le mardi 15 juillet. Cette décision fut prise par M. Gayan, procureur-syndic, à la réception d'un avis de Mme de Versigny , dame dudit lieu, qui, le dimanche même de la catastrophe, dans l'après-midi, l'informait « dans une lettre portée, à toute bride, par un exprès, » de l'entière dévastation, par la grêle, du territoire de la paroisse de Versigny.
A la séance du mardi, où trois membres de l'Assemblée du département avaient été priés de se joindre à MM. du Bureau, vu la circonstance extraordinaire, M. Gayan expose :
Qu'il n'a cessé de recevoir depuis dimanche les déclarations et réclamations de nombre de laboureurs et de membres des municipalités, comprises dans les arrondissements de Senlis et de Beaumont, ce qui Ta mis dans le cas de tenir cette séance extraordinaire, afm d'aviser aux mesures à prendre
Toutes les paroisses frappées, dit-il, demandent à être visitées. Dans l'arrondissement de Senlis, ce sont celles de Baron, Proiselles, Ermenonville, Eve, Montagny, Montalaire, Rosières, Ver et Versigny. Dans l'arrondissement de Beaumont, ce sont : Beaumont, Belle -Église, Bernes, Blincourt, Bornel, Boran, Chambly, Champagne, Crouy, Dieudonné, Ercuis, Fresnoy-en- Tel, Gouvieux, Mesnil-Saint-Denis, Morancy, Neuilly-en-Tel, iNointel, Noisy, Persan, Précy, Ronquerolles, Saiiit-Leu et Villiers-sous-Saint-Leu. . . .
A la suite de ces communications, « les membres de TAssemblée, s'associant unanimement à l'affliction des paroisses, se distribuent les visites à faire, et décident que chaque membre sera assisté de deux laboureurs, et que la visite du territoire de chaque paroisse affligée sera faite par canton ».
Plusieurs laboureurs des environs se trouvant cejourlà au marché de Senlis, sont mandés au Bureau et désignés pour s'adjoindre à MM. les membres commissaires; ils acceptent avec empressement. Une mesure qui fait le plus grand honneur aux sentiments d'équité et d'impartialité de l'Assemblée, c'est le soin qu'elle prend de n'envoyer, comme commissaires et experts dans les paroisses, que des personnes « n'y ayant ni intérêt ni parenté ». M. le comte des Meloises, membre du département, actuellement en son château du Fresnoy, est désigné pour visiter « les paroisses situées à portée de sa terre et où il n'auroit point d'intérêt de probité ». Nous avons déjà vu, lors de l'enquête faite sur le territoire de Pontoise par les ordres et sous la direction de M. de Monthiers, qu'il avait eu également soin de ne désigner pour experts que des laboureurs étrangers à la ville et communauté de Pontoise. Tout ceci est délicat et mérite d'être loué et remarqué.
Le Bureau intermédiaire s'empresse d'adresser à la fin de la séance du 15 juillet, à MM. de la Commission intermédiaire de l'Assemblée provinciale, le compte rendu des premières mesures qu'il a prises.
Dans la lettre qui contient cet envoi, il est dit, entre autres choses intéressantes :
Lajournée dudimanche 15 juillet sera une triste époque de
la première année de notre administration ; un orage terrjble a parcouru la plus grande partie de notre département et s'est étendu au delà. Une grêle d'une grosseur prodigieuse, poussée par un vent impétueux, a absolument détruit dans un grand nombre de paroisses l'espérance de la récolte de toute espèce de denrées. Les couvertures des bâtiments ont considérablement souffert. On compte plusieurs personnes assommées dans les chemins par la grêle, qui a aussi lue beaucoup de bêtes à laine, et brisé les vitres de plusieurs églises et presbytères ; nous craignons, d'après un premier aperçu, que la perte soit immense; nous allons faire constater les dégâts; nous solliciterons ensuite de Sa Majesté des secours proportionnés à ces grands malheurs.
La Commission intermédiaire provinciale, qui reçoit de pareils avis des différents départements de la province de l'Ile de France, s'émeut, à son tour, au récit des malheurs qui frappent les populations ; dans une délibération du 21 juillet, prise huit jours après Forage, elle ordonne qu'il soit dressé un état détaillé de l'importance des dégâts ; et elle décide l'organisation immédiate de nombreux ateliers de charité. Puis, reconnaissant que malgré ces mesures, malgré la remise de la taille consentie par le roi en faveur des nécessiteux et des affligés, ces secours seront insuffisants en présence de « l'immensité des pertes et des besoins », elle se résout à faire un appel chaleureux à la charité publique, et elle désigne,
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sur-le-champ, trois notaires de Paris ^ pour recevoir les dons destinés aux grêlés de la province de l'Ile de France.
Cet appel au public est fait dans des termes qu'il est bon de rapporter. La Commission provinciale s'adresse « aux auteurs » du Journal de Paris; elle les remercie « du zèle et de la sensibilité » qu'ils montrent en toute circonstance en faveur des malheureux ; elle les prie d'ouvrir une souscription pour les grêlés :
.... Les membres des Assemblées de département, disent MM. de la Commission provinciale, se sont déjà transportés dans les villages qui ont le plus souffert. Ils y ont porté la consolation qu'on est sûr de donner aux malheureux en leur prouvant qu'on les aime et qu'on s'occupe de leurs maux. Ils ont fait dresser un état des pertes et ils se chargeront de la distribution des secours, et les bons citoyens que nous invoquons auront la satisfaction de penser que jamais bienfaisance n'aura porté sur des sujets qui en fussent plus dignes, et que l'emploi et l'application de leurs dons seront faits avec l'attention la plus scrupuleuse.
Nous pourrions déjà citer plusieurs exemples qui feraient chérir et respecter les personnes qui les ont donnés; mais nous craindrions leurs reproches, si nous les nommions sans leur autorisation....
Les membres de la Commission intermédiaire de l'Ile de France :
Signé : Duc du Clmiclet, président; — Delà Bintinaye; — Hennin; — De la Noue; — Comte de Grillon; — D^ kiWy, procureur-sijndic ; — Lefèvre, secrétaire provincial.
1. MM. Giard, rue de la Montagnc-Sainte-Gencviève; Denis de Villières, rue tie Grenelle-Saint-Germain; Beliurgey, rue Coq-lléron.
Comme on le pense bien, MM. du département ne veulent pas être en reste de bienfaisance avec MM. de la Commission provinciale; aussi prennentils, à leur tour, à la date du l" août, la délibération suivante :
Le Bureau, touché de la plus vive sensibilité à l'examen des malheurs occasionnés dans l'élendue du ressort de ce département par la grêle tombée le 15 juillet, désirant témoigner aux peuples qui sont confiés à ses soins combien il s'occu))e de leur soulagement et de leur bonheur; et considérant que les dégâts multipliés répandus dans une partie considérable du royaume ne permettront pas à la bienfaisance du gouvernement d'accorder tons les genres de secours qui deviennent nécessaires, a pris la résolution d'invoquer l'humanité des particuliers riches et aisés. Persuadé de l'efficacité d'un moyen quia si souvent réussi dans les temps désastreux des calamités publiques, — il en existe peu déplus touchante que celle qui est l'objet de la sollicitude du Bureau en ce moment, puisque quatre-vingt-six de ses paroisses sont plus ou moins dévastées, — il est pénétré surtout de la plus vive douleur en considérant le triste sort du petit cultivateur qui a vu périr, en un instant, la moisson nécessaire à sa propre subsistance, à celle de sa famille et de ses enfants pendant le cours de plus d'une année. C'est à lui particulièrement que le Bureau désire que l'on tende une main secourable ; à cet effet, il a prié M. Yalin, notaire de cette ville (Senlis), d'avoir la bonté de recevoir les contributions particulières des personnes charitables. M. Goûtant, notaire à Gompiègne, place du Marché-au-Bled, et M. Delacour, notaire à Pontoise, voudront bien accepter les mêmes fonctions pour leurs Élections. 11 en sera dressé un bordereau exact ainsi que des secours accordés aux familles pauvres, paroisse par paroisse, de sorte que le public, à qui le Bureau aura la plus grande obligation, jugera de l'étendue de ses bienfaits et de leur employ.
Nous aimons à citer tout au long la plupart des dé-
libérations des administrations publiques de ce temps, parce qu'elles donnent la mesure de Tesprit éclairé et bienfaisant des fonctionnaires trop souvent décriés de Tancien régime. N'est-on pas frappé, en lisant ces pièces authentiques, des termes émus et touchants de leur rédaction et de la sollicitude profonde des administrateurs pour les administrés, pour les malheureux, pour les « petits »?
A la suite de ces délibérations, qui sont comme une déclaration des principes d'humanité des administrations provinciales, l'œuvre pratique et administrative du relevé de l'état des pertes, de la répartition et de la distribution des secours aux victimes de l'orage va s'accomplir avec impartialité, avec persévérance, avec énergie ; nous nous empresserons d'y assister en témoins attentifs et sympathiques.
Nous bornerons, bien entendu, notre étude, de ce côté au seul examen des actes de l'administration provinciale concernant l'élection de Pontoise; néanmoins, il n'est pas sans intérêt de consigner ici le résumé des pertes éprouvées par le département de Senlis tout entier. Le Bureau intermédiaire en fait ainsi l'estimation pour chacune de ses trois élections :
Élection de Compiègne; pertes : 58,000 1.
d° de Senlis id. 95,7801.
d« de Pontoise id. 1,000,730 1.
Nous connaissons déjà l'état des pertes de la ville
et communauté de Ponloise, pour avoir assisté le 20 août 1788 aux phases diverses de sa confection. C'est également le 20 août, à l'hôtel de ville, que fut dressé le recensement général des pertes de V Election de Pontoise. M. de Monthiers avait é(é désigné parles membres du département, appartenant à ladite élection* pour présider et diriger cette enquête définitive. Il était assisté de MM. Beauregard et Séjourné que nous connaissons déjà; de MM. Guillaume Léchaudé, de Cergy, André ^Michaux, d'Ennery et d'autres laboureurs notables appartenant à Téleclion de Pontoise.
Voici les noms des communes qui furent frappées dans des proportions diverses par les orages des 12 et 13 juillet 1788 :
Paroisses grêlées le \2 juillet au soir :
Ableiges. Cormeilles. Le Perchez. Santcuil.
Bercagny. Courcelles. Marines. Ws.
Chars. Frémécourt. Montgeroult.
Commeny. Gouzangrès. Moussy.
Paroisses grêlées le \d juillet au matin :
Pontoise (ville et territoire) :
Arronville. Ennery. Hérouville. Les Mezières. Osny. Anvers. Épiais. Isle-Adam. Livilliers. Stors. Butry. Fontenelle. Jouy-le-C*^ Menouville. Saint-Ouen. Cergy. Frouville. Labbeville. Méry. A'allangoujard .
Édouville. Genicourt. LeLay. Nesles. Valmondois.
1. C'étaient MM. de Panât, Massieu, de Grouchy, de Maupeou, de Monthiers, Leclerc, Hadancour et Delacour.
Ne pouvant consigner ici les détails trop volumineux des enquêtes relatives à chacune des paroisses désignées ci-dessus, ni rapporter la liste des secours très variés qu'elles obtinrent individuellement, nous nous bornerons à citer quelques cas particuliers, et à donner un extrait du rapport de M. l'abbé Massieu, concernant la commune de Cergy.
].a commune d'Ennery, privée de toutes ressources par les effets de la grêle dut à la chaude recommandation de M. le duc de Lévis, son Seigneur, de recevoir des secours assez abondants pour les semences, et même une certaine quantité de riz pour la nourriture de ses indigents; mais cette paroisse, étant en retard pour le paiement de la taille, ne put, malgré de vives démarches, échapper aux garnisaires du sieur Chappron, dont Tintervention fut efficace, et n'amena, d'ailleurs, aucun conflit.
La paroisse de St-Ouen-l'Aumône, ayant reçu, à la sollicitation du marquis d'Apchon, son Seigneur, une somme de 1517 livres pour « les grêlés, les indigents et les petits cultivateurs » demanda et fût autorisée à en faire la répartition au marc la livre enire tous les contribuables indistinctement. Une somme de 100 liv., produit d'une souscription, fut, en outre, allouée spécialement aux indigents; et 282 liv. furent prélevées postérieurement sur un secours destiné aux semences, à l'effet de solder des travaux de restauration du presbytère.
M. l'abbé Massieu, chargé de surveiller la réparti-
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tion des secours dans la Paroisse de Labbeville s'acquitta de sa mission avec zèle. « Il eût été à désirer, pour Tavanlage de toutes les paroisses, lui écrit le Bureau de Senlis, que vous ayez pu diriger partout les mêmes opérations. »
Les communes du Perchay et d'Hérouville demandent des secours en tous genres, leurs habitants étant plongés dans la plus affreuse misère. Le Bureau aura égard à ces demandes quand ces municipalités auront envoyé l'état des désastres.
MM. Massieu et Leclerc, membres du département de Senlis, se rendent à Anvers le 18 août et convoquent dès 7 heures du matin le syndic et rassemblée municipale pour qu'ils dressent immédiatement l'état des pertes de la communauté. Cet état est remis quelques jours après au Lieutenant-général de Pontoise ; et le 23 octobre :
Le corps municipal d'Auvers, généralité de Paris, département de Senlis, arrondissement de Pontoise... Délibérant sur la répartition à faire d'un secours de dix-neuf cent cinquante francs entre les cultivateurs exploitant les terres de ladite paroisse, arrête : « Pour rentrer dans les vues de bienfaisance et d'équité du gouvernement : » 1" que les cultivateurs seront divisés en quatre classes : pauvres, petits, moyens et gros; 2" que chacune desdites classes aura droit à ladite répartition en proportion descendante de quart en quart, c'est-à-dire à raison deX.... par arpent pour les pauvres; de X.... pour les petits; deX.... pour les moyens et deX.... pour les gros. Toutefois, dans la supposition que la classe des pauvres et des petits étant satisfaite dans la susdite proportion, il y eut, du reste, pour les deux ou seulement une des deux suivantes ; nous syndic et mem-
bres du Corps municipal, renonçons volontairement à la part qui pourrait nous échoir pour, ladite part, être répartie entre ceux desdites deux dernières classes, qui, outre le dommage général causé parla gresle du 13 juillet dernier, en aurait essuyé, depuis, quelqu'autre particulier, comme mort de proches, maladies graves, pertes de bestiaux et autres, ainsi qu'il en sera ultérieurement convenu entre nous.
Signé : Pierre Grucy; — L. Yidccoq. — P. E. PostoUe; — J. Gaffin; — Fortier; — A. Garrot; — Quatremain; — Golombel, greffier; — J. Aubert, syndic. =,,
Le 26 octobre, « après délibération prise, nous dit toujours le rapport du greffier d'Auvers, nous nous sommes occupés des cultivateurs indigenis pour remplir l'intention du Gouvernement, lesquels nous avons presque remplis en entier de leurs pertes suivant leurs déclarations : le surplus a été distribué aux autres cultivateurs. »
On voit que ces assemblées municipales avaient le caractère de réunions de famille; qu'elles étaient animées des plus charitables et des plus paternelles intentions et qu'on y montrait un grand désintéressement.
M. le Directeur-général du trésor de Monsieur, frère du Roi, ayant recommandé particulièrement les grêlés de la commune d'Auvers à la sollicitude du Bureau de Senlis s'attira cette réponse un peu brève : « Cette paroisse sera traitée comme les autres ». MM. du département semblent le prendre d'un peu haut avec le frère du Roi. Est-ce l'effet de l'approche des États- Généraux? N'est-ce pas plutôt qu'ils ne visent, dans leur
réponse, que l'intendant du Prince, le sieur Garnier Deschesnes, qui a quelques intérêts personnels à Xuvers? Cette dernière supposition paraît la plus vraisemblable ; car, le 7 Janvier 17(S9, MM. de Senlis, s'adressant directement à Monsieur, recommandent humblement à ses bienfaits les nombreuses paroisses dont il est Seigneur^; et Louis-Stanislas-Xavier, qui paraît sans rancune, s'empresse de venir au secours des paroissiens de ses Seigneuries.
Bien que la commune de Yersigny ne ressortit pas à l'élection de Pontoise, on ne sera pas fâché d'apprendre que cette paroisse de 200 feux fut comprise pour une somme de 1800 livres dans les secours alloués aux grêlés par le Département. On devait bien cette attention à Madame de Yersigny si pleine de sollicitude pour ses paysans.
De nombreuses demandes de secours, adressées par des établissements publics ou par des particuliers à MM. du Département furent réexpédiées par eux à MM. de la Commission Intermédiaire. Nous citerons parmi ces pétitions, celle d'un sieur Briet, de St- Ouen-l'Aumône , « Entrepreneur de la Pépinière
1. Voici les titres de Monsieur : Louis-Stanisîas-Xavier, fils de France, comte de Provence, Monsieur, frère du Roi, duc d'Anjou et d'Alençon, comte du Maine, du Perche, de Senonches, de Mantes et de Melun, de Chaumonten-Vcxin et dcBeaumont-sur-Oise, baron de l'Isle-Adam, seigneur diâtelain de Pontoise, marquis de Mouy, seigneur de Prcsles, ISogent, Nointel, Champagne, Villers-Adani, Auvers, Mours, Chambly, Fontenelle, Trye-Ia-Ville, Yillers, Ansacq, Janvillc, Vaux, Cambronne, Bury, Angy, Plessier-Billebaut et Gomerville, etc., etc.
Ce prince sera, en 1816, le roi Louis XVIII.
royale de Pontoise », donl les arbres furent achés; celle des Cordeliers de Pontoise, pour dégâts « à leur maison «quiest devenue aujourd'hui l'Hôtel-de-Ville; celle d'un sieur Bertrand % amidonnier, faubourg Notre-Dame à Pontoise, pour perte de son amidon ; enfin celle d'un sieur Sulpice Prévost, petit laboureur de la paroisse de Grisy, veuf, père de 7 enfants, dont le plus âgé n'a que 14 ans, et qui se trouve dans l'impossibilité absolue de payer ses contributions de 1786- 87-88. Le Bureau de Senlis « pense qu'il est juste de suspendre les poursuites faites contre lui par les collecteurs et même qu'il mérite des secours. »
Le maître de la poste de Vigny, le sieur Gille liamot, réclame 4 000 livres pour perte de récoltes, par suite de l'ouragan du 15 juillet. Il a aussi perdu 2 chevaux au service du relais. L'un de ces chevaux, le maillet blanc, reçut des soins empressés, mais inutiles-.
Voici maintenant ce que dit l'abbé M<assieu, curé
1. Ce ne fut qu'en 1791 qu'on eut é^ard à la réclamation du sieur Berilrand. Le directoire du district de Pontoise, qui remplaçait alors le département de Senlis, prit la délibération suivante : « Considérant qu'il est constant •que la grêle du 13 juillet 1788 a causé dans la ville des ravages, qu'elle a dû gâter l'amidon du sieur Bertrand, et qu'à la suite de plusieurs autres malheurs qu'il a essuyés dans son commerce, il a été réduit à un état d'indigence presque absolu : est d'avis d'admettre une remise proportionnelle des rôles en sa faveur. »
2. « J'ay soussignez Charles Denis Maître, mareschal ferant au Bordaux de Vigny d'après la réquisition faite par le sieur Gille Hamot, maître de la poste du dit lieu avoir été appelé pour tréîé la maladie du Maillet Blanc, sous poil noir, âgé de six ans, une année de service luy avoir apporté tout le remède et soin nécessaire, le dit cheval mort le 14 février 1788... Signé G. D. Maître. Contre-signe ; Leonor Devicque sindicque municipalle. » (Arch. personnelles).
de Cergy, au sujet de l'orage qui a frappé sa paroisse :
... A huit heures du matin, dit l'abbé, le ciel est devenu tout à coup si obscur, qu'à peine on aurait pu lire à la fenêtre d'un appartement. Ce temps ténébreux a été bientôt suivi d'un vent impétueux, qui, en quelques endroits, a renversé les cloches des églises et autres bâtiments. Ce nuage affreux portait un déluge degrê'e ou plutôt de glaçons. A Saint-Germain, ces glaçonsont été pesés ; leur poids était de 4 à 5 livres. A Pontoise, ils pesaient communément cinq quarterons et les moindres étaient gros comme des œufs de poule.... Le terroir de Cergy depuis le canton dit: le port de Cergy jusqu'aux dernières maisons de Menandon s'est trouvé dans le fort de l'orage; les blés, seigles, lentilles, avoines, orges étaient brisés et rentrés en terre comme s'il y eût passé une armée de cavalerie ; les vignes, leurs ceps et leurs fruits rentrés en terre, des arbres dépouillés entièrement comme s'ils eussent reçu des coups decerpe.... La perte de Cergy estimée par des experts nommés par MM. du bureau de Senlis s'élève à 70 000 livres; on aurait pu la porter sans injustice, à 100 000 livres. Toutes les vitres de l'église, du côté .^de la ferme, au midi, dans la nef de Saint-Louis, ont été fracassées... Cette perte a été d'autant plus vivement ressentie par les habitants que leur terroir promettait la plus abondante récolte en tous genres. L'année, plus humide qu'à l'ordinaire, avait été extrêmement favorable à la végétation sur le terroir de Cergy naturellement sec et brûlant...
A Cergy, comme à Pontoise, comme dans toutes les paroisses grêlées, distribution de secours provenant, pour la plus grosse part, de la cassette du Roi. «... La municipalité de Cergy a fourni sur la somme de 1950 livres qui lui a été accordée, la semence demandée par les plus indigents, et le restant a été distribué aux autres au marc la livre du tableau qui avait été
dressé des pertes. On a eu de plus une remise d'environ 2000 livres sur le rôle des tailles de 1789. »
Il est encore parlé dans le rapport de l'abbé Massieu, de dons et secours divers distribués par la municipalité de Cergy aux ateliers de charité, « pour enlever les terres du cimetière, entre l'Eglise et la rue; lequel était élevé de quatre pieds et demi audessus du niveau de l'une et de l'autre... »
Arrachons-nous à l'intérêt de ces détails « plus affligeants encore que variés », pour donner enfin le résumé des pertes subies par l'Election de Pontoise :
Pour 14 paroisses grêlées, le 12 juillet, pertes : 106.109 1. Pour 26 paroisses grêlées, le io juillet, pertes : 894 621
Total 1.000.750 1.
Ce total c< ne comprend, dit le rapport de M. de Monthiers, ni les dégâts causés aux jardins et aux terres exploitées par des propriétaires aisés, ni le défaut de recette sur les vignes et arbres d'ici deux ans. » Il sera, d'ailleurs, élevé plus tard par suite d'un supplément d'enquête à 1.700.000 livres. — Il n'est pas exagéré de porter à 1.500.000 livres le montant des dégâts subis par les particuliers aisés et pour lesquels il ne fût demandé aucune indemnité. En réunissant cette somme à celle de 1.700.000 livres, constatée authentiquement ci-dessus par des commissaires intègres et par des experts compétents, visée et approuvée par les assemblées provinciales, on arrive
au chiffre do trois millions de livres de dégâts.
Tel est le bilan de l'orage du 15 juillet 1788 dans l'Eleelion de Pontoise^
Nous signalerons dans le chapitre prochain l'intervention du pouvoir royal dans la question de la grêle ; l'origine et l'importance des secours attribués aux victimes de l'orage; mais, avant de nous livrer à ce travail, nous éprouvons le besoin de dire encore un mot du fonctionnement des Assemblées provinciales. Nous voulons parler de quelques conflits survenus au cours et à cause des opérations relatives à la grêle. Le lecteur ne nous en voudra pas de l'entretenir de ces détails purement administratifs; nous l'avons prévenu que nous étudierions l'administration publique tout autour de la catastrophe du 15 juillet; nous sommes dans notre programme.
Les conflits dont il s'agit, qui s'élevèrent entre le bureau de Senlis et le maire de Pontoise, entre les assemblées provinciales et M. l'Intendant de la généralité de Paris, ne furent que des conflits d'attributions; et, comme il n'y a là qu'une querelle de mé-
1. Les réclamations des communes de l'arrondissement de Pontoise, relatives attx dégâts occasionnés par la grêle du 12 août 1875, se sont élevés à 2 600 000 fr;incs. Elles ont été soumises à l'examen de nombreuses commis- ■sions municipales qui les ont considérablement réduites. A Pontoise, ces réclamations, au nombre de quatre cent quatre-vingt-trois, ont atteint le cliilfre de 296 903 francs. On a établi, dans ladite commune, trois catégories de sinistrés : indigents, peu aisés, aisés. Les indigents, seuls, ont reçu une mince indemnité de 5000 francs environ; soit 55 pour 100 du montant de l'estimation de leurs pertes. Il a été alloué, en outre, des secours à quelques communes pour la réparation des édifices religieux.
nage entre gens excellents et distingués, on peut être assuré qu'ils ne s'écarteront jamais, ni les uns ni les autres, de la bienséance parlementaire. Qu'on se rassure ! Nous n'aurons pas à enregistrer de nouveau « l'indécence » heureusement rare d'un receveur des tailles.
Les assemblées provinciales, comme tous les pouvoirs naissants et faibles, se montrent jalouses de leur autorité et se tiennent à cheval sur la hiérarchie administrative. M. de Montliiers en va faire l'expérience à ses dépens. Quoiqu'il fût à la fois membre de l'assemblée provinciale et de l'assemblée de département, et par conséquent fort au courant des règlements et attributions de ces assemblées, il n'hésite pas, par excès de zèle, à rompre avec ses obligations hiérarchiques, en prenant sur lui d'ordonner, le 10 août, à plusieurs collecteurs de l'élection de Pontoise a de suspendre, une semaine, vu les désastres de la grêle, le recouvrement de l'impôt de la corvée. » La réprimande ne se fait pas attendre et le lendemain MM. de Senlis prennent la délibération suivante : «Le Bureau voit cette mesure avec surprise, et il écrit à M. deMonthiers pour lui en faire sentir les inconvénients et l'engager à se prêter difficilement, à l'avenir, à en ordonner de semblables. »
Le maire de Pontoise paraît assez peu sensible aux remontrances de ses supérieurs, car il s'adresse directement, quelques jours après, à M. le contrôleur des finances (Necker) et il sollicite de lui des secours pécu-
niaires pour les petits cultivateurs grêlés de l'Election de Pon toise. Le bureau de Sentis en est informé et lui fait aussitôt l'ale^arade suivante :
... Le bureau vous représente, monsieur, comme très importante, l'obligation d'observer dans les détails de l'administration la forme hiérarchique et de ne pas agir en dehors d'elle, ce qui a obligé le bureau à différer jusques-là la distribution des sommes recueillies pour les grêlés dans tout le département.
Enfin, l'indiscipline de M. le maire de Pontoise semble s'accroître en raison des blâmes dont il est l'objet. Dans une ordonnance rendue par lui, à Toccasion des enquêtes sur les dommages de la grêle, il prend, d'autorité et sans droit, le titre deCommissaire nommé par rassemblée des membres de V arrondissement de Pontoise. Cette fois-ci, le bureau se fâche et lui écrit de bonne encre, à la date du 15 septembre:
... La confiance que l'assemblée du département a bien voulu nous donner, monsieur, nous oblige de veiller à l'exécution des dispositions du gouvernement, essentielles au bon ordre et capables d'entretenir l'émulation, qui seule, est l'âme de toute administration. Ce bon ordre, monsieur, et ces dispositions font émaner du bureau intermédiaire seul, toute espèce de commission; ainsi, quelque reconnaissance que nous vous devions, d'ailleurs, nous ne pouvons nous empêcher de vous observer que nous avons été surpris plusieurs fois de l'intitulé de vos procès-verbaux; mais surtout du dernier, qui concerne le détail des pertes occasionnées par la grêle, où nous lisons : « L'an.... Nous, Jacques de Monthiers, commissaire en cette partie, nommé par l'assemblée des membres de l'arrondissement de Pontoise.... )) — Il n'y a, monsieur, que le bureau intermédiaire qui puisse et doive nommer des commissaires, puisque le bureau repré-
sente l'Assemblée générale dont les députés de l'arrondissement de Pontoise sont seulement des membres, nous nous llattons que vous voudrez bien, quand roccasion s'en présentera, remettre les choses en bon ordre et contribuer avec nous à la justice et aux convenances qui en sont la suite.
Nous convenons, monsieur, que la perte de Pontoise est considérable, mais nous craignons ne pouvoir lui accorder tous les secours qu'elle réclame attendu les circonstances et le peu de fonds que nous avons. Nous ferons de notre mieux et nous observerons en tout la justice distributive^
C'est sévère!... mais n'est-ce pas très juste?
MM. du bureau de Senlis ne se montreront ni moins susceptibles, ni moins énergiques vis-à-vis des empiétements de M. l'intendant de la province et de ses subdélégués, qui ne peuvent décidément se résigner au rôle effacé que leur laisse la création des assemblées provinciales. Comprend-on que M. l'intendant se soit permis de visiter, de sa personne, une grande partie des sinistrés du département? Et que ses subdélégués l'aient imité? — Alors, à quoi ser vons-nous? se demandent MM. du Bureau de Senlis ; et ils écrivent d'un ton plaintif, le l"*août, à la Commission intermédiaire :
... Le bureau qui s'attache à mériter la confiance publique, sa seule récompense, et jaloux de concourir à l'accroissement de
1. Les conflits s'accentuent encore avec le temps. Lel^"" octobre 1789, les membres du bureau de Senlis se plaignent « d'une espèce d'esprit d'insubordination » que montrent certaines municipalités ; notamment celle de Pontoise. « La conduite de cette municipalité est telle que le bureau n'a pu encore obtenir aucun renseignement sur l'emploi des fonds délivrés pour différents ateliers de charité établis dans cette élection.»
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la félicité des peuples, voit avec la sensibilité la plus vive que son ouvrage, à propos des visites concernant les dommages de la grêle, est exposé à être compromis par l'exercice du ministère de l'intendant et de ses subdélégiiés. Dans ce moment, il jette nécessairement des nuages sur notre existence et de l'incertitude dans l'esprit du public... Le bureau serait très flatté de mériter du gouvernement une confiance égale à son dévouement.
Ajouter, après cela, que les particuliers et les syndics derélection de Ponloise continuèrent de s'adresser à leur paternel subdéléguè, de préférence aux autorités nouvelles ; que M. de la Forest témoigne de cette pratique avec attendrissement dans une lettre au marquis de Condorcet où il dit : « J'ai rédigé mes notes sur l'orage au milieu du tumulte, des plaintes et des lamentations des syndics et des princi|)aux habitants de l'élection qui venoient me solliciter de nommer des experts pour constater les pertes de leurs paroisses. » . Ajouter, disons-nous, cette dernière preuve d'indiscipline aux autres tentatives de résistance à l'autorité de MM. de Senlis, n'est-ce pas remuer le fer dans une plaie vive? N'est-ce pas renouveler cruellement l'affliction déjà si grande de MM. du département ; et démontrer, en résumé, les grandes difficultés que rencontrait, parmi les peuples, l'acclimatation des assemblées provinciales ? g
C'est à cette dernière conclusion que nous voulions arriver en rapportant ici des conflits assez futiles en apparence, mais pleins, au fond, de graves conséquences. Le lecteur peut maintenant toucher du
doigt Tune des considérations principales invoquées par les législateurs de la Constituante pour supprimer les assemblées provinciales qui « embrassaient trop», afin de les remplacer par de nombreuses assemblées de district qui « étreignirent mieux ». Ces dernières resteront livrées, néanmoins, comme leurs devancières aux indécisions et aux impuissances des collectivités administratives, jusqu'au jour où le Premier Consul, prenant au régime féodal son intendant pour en faire un préfet, et au régime constitutionnel ses assemblées provinciales et de district pour en faire des conseils généraux, dotera la France de l'admirable administration départementale dont elle jouit encore à l'heure actuelle.
Cela dit : rendons-nous, s'il vous plaît, chez le Roi de France.
Louis XVI est assailli par l'orage en revenant de Rambouillet. — Il donne 1 200000 livres, sur sa cassette, aux victimes de la grêle. — Répartition de ce secours aux petits cullivateurs. — Les seigneurs remettent une partie des fermages aux gros fermiers. — Amour de Necker pour l'humanité souffrante. — Le Roi ordonne des remises sur les tailles et la formation de nombreux ateliers de charilé. — Loterie royale en faveur des grêlés. — Humanité du Pvoi et de ses conseillers. — Le succès de la loterie entravé par les événements. — Croisade pour l'abolition de la loterie. — Les Ponloisiens sont de la croisade. — M. de Talleyrand-Périgord est au nombre des croisés. — Son combat singulier avec un Sarrasin. — Mirabeau ennemi du jeu et de la loterie. — Chaumettc fait décréter l'abolition de la loterie.
— Elle est rétablie sous le Directoire et supprimée en 1856. — Làge d'or lui succède. — Détails du tirage de la loterie royale au profit des grêlés.
— Mlle Guimard. — Roussialle, de Saint-Ouen-l'Aumônc, employé de la loterie, condamné à mort. — Le résultat définitif de la loterie royale est profitable aux cultivateurs malheureux de l'élection de Pontoise.
Le dimanche 15 juillet, vers 8 heures du matin, Louis XYI venait de quitter la résidence de Rambouillet, en compagnie de Monsieur, quand Forage se mit à fondre sur le pays. Le roi dut se retirer avec sa suite sous un abri provisoire d'où il lui fut donné de contempler la violence de l'ouragan et de préjuger de ses désastres.
Rentré dans la journée à Versailles, après avoir
parcouru un pays enlièrement dévasté, le roi apprit bientôt que la toiture des communs du château de Rambouillet avait été entièrement enlevée quelques instants après son départ; qu'une étendue de quatre à cinq lieues de pays était ravagée entre les forets de Saint-Germain et de Marly; que le village de Cliambourcy, où des vaches et des moutons avaient été tués par la grêle, était en ruine, et que les récoltes de cette paroisse avaient été complètement anéanties dans l'espace de huit minutes.
Dès le lendemain, des nouvelles des provinces vinrent confirmer la profondeur et l'étendue du désastre.
Le roi s'émeut à la pensée de tant de ruines; son cœur s'ouvre aussitôt au doux sentiment de la bienfaisance. L'intervention royale au profit des populations frappées par le fléau sera marquée par quatre mesures principales :
Don royal.
Remise des tailles.
Formation de nombreux ateliers de charité.
Création d'une loterie. ^Ê
Louis XYI assigne d'abord sur sa cassette un don de douze cent mille livres au profit des victimes les plus nécessiteuses. La répartition de ce premier secours sera confiée aux soins des assemblées provinciales qui devront, selon les circonstances locales, en faire la distribution soit en semences d'hiver, soit en argent.
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La somme attribuée au département de Senlis, sur le don du roi, fut fixée à 50 000 livres. « Le bureau intermédiaire n'a pu voir sans attendrissement cette nouvelle marque de la bienfaisance du roy, et n'a pu méconnoître l'effet des sollicitations de M. Necker^ et de son amour pour l'humanité souffrante ; satisfaction et secours qui préviendront l'émigration des campagnes. »
La part de l'Election de Ponloise dans les libéralités du roi fut de 21 000 livres; celle de l'élection de Senlis, de 18 000 livres; l'élection de Compiègne reçut 100 pistoles. Les 10 000 livres d'excédant, gardées en réserve, furent distribuées au printemps, pour la plus grande partie, dans l'Election de Pontoise.
La reproduction de la pièce suivante montrera les procédés de répartition des assemblées, et nous rappellera le secours de 2000 livres attribué à la ville de Pontoise, secours dont la remise devint, — on s'en souvient, — l'origine d'un conflit tra^i-comique entre les éclievins et le receveur des tailles.
1. Necker appartient comme Roland, à cette famille d'incendiaires, dont a parlé Lamartine, qui se font pompiers, à la dernière heure, pour éteindre le feu qu'ils ont allumé inconsciemment. Kecker, sous prétexte de réformes, bouleversa les finances de la France et les laissa fmalement dans un état pitoyable. Roland désorganisa l'administration et ne sut pas même se maintenir une heure au pouvoir en face de l'émeute qu'il avait imprudemment soulevée. — Ces deux réformateurs eurent au moins pour excuse.... leurs femmes ! Mme Roland était une arliste, pleine d'ardeur et de patriotisme ; elle sut bien mourir! Mme Necker fut une honnête femme, à la charité de laquelle nous devons l'hôpital qui porte son nom.
Toutes les révolutions ont des incendiaires qui se font tôt ou tard pompiers.... Hélas! combien de révolutionnaires manquent de femmes héroïques pour réhabiliter leur mémoire !
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A MM. les membres de la municipalilé de Pontoise.
La commission intermédairc de l'Isle de France a obtenu, messieurs, des bontés du Roy par les sollicitations de M. Necker, des secours en faveur des paroisses qui ont souffert de la grêle du 15 juillet dernier.
Nous nous empressons de vous en faire part en vous recommandant de faire le plus promptement possible la répartition de la portion qui est destinée à la paroisse de Pontoise. Le vœu de l'aduimistration est que cette répartition se fasse autant (pi'il est possible en proportion des pertes souffertes. Vous ferez attention, messieurs, que les secours doivent, de préférence, être distribués aux petits cultivateurs... afin d'empêcber tout découragement.
Selon la pensée du Gouvernement, ces secours qui auront lieu en grains pour la semence d'automne devront faire l'objet d'un état de répartition qui sera envoyé au Département.
Le seigneur ^ et le curé de la paroisse, dont les avis doivent être très intéressants, devront être invités à la séance de répartition ; on donnera plus tard des secours pour le printemps et on établira des ateliers de charité pour l'hiver.
1. Le bureau du départementde Senlis dit, dans sa délibération du 30 septembre 1788 : « Les seigneurs sont venus en aide aux gros fermiers en accordant des remises sur le prix de leurs baux. »
Nous vous remettons un bon de 2000 livres sur le sieur Chappron.
Agréez, etc.
Les Députés du bureau intermédiaire de Senlis : Comte de Cliévigué, Abbé de Clément Dnmetz, Deslandes, Antbeaume de Serval, Gayant, procureur-syndic, Gondeville, secrétaire.
Cette circulaire atteste authentiquement la sollicitude particulière du gouvernement pour les petits cultivateurs et contredit l'opinion contraire trop généralement répandue. Elle montre la toute-puissance et la générosité de Necker, dont les sollicitations auprès du roi sont si écoutées. Le Courrier (V Avignon du 9 août 1788, rapporte que M. Necker c( ayant prié l'Académie de disposer pour une bonne œuvre des 1200 livres qui formaient le prix qui lui avait été adjugé pour son ouvrage : De l'importance des opinions ixligieuses, l'Académie a pris des billets pour cette somme de la loterie au profit des grêlés, et qu'elle en a biffé les numéros », trait délicat qui fait honneur à l'Académie et au contrôleur des finances, et qui explique, sans le rendre meilleur, le quatrain suivant, échappé à la plume de quelque officieux et recueilli dans les gazettes du temps :
Le plaisir de bien faire est le trésor du sage, Necker toujours le même au faite des g;randeurs, Méprisant de Plutus le faste et les faveurs, Dans le bonheur public jouit de son ouvrage.
Après avoir pourvu au plus pressé par la distribu-
lion du don gracieux du roi, le gouvernement mit à la disposition des populations d'autres secours dont l'importance et la nature furent déterminées par le Conseil d'État.
Sous l'ancien régime, la direction suprême des affaires du royaume appartenait au roi, en vertu des traditions séculaires de la monarchie héréditaire ; mais les décisions engageant les fonds de l'Etat, surtout sous le règne de Louis XVI, n'étaient jamais prises par le souverain, qu'après un avis motivé de ses conseils.
C'est ainsi que la remise de la taille partielle ou totale, en faveur dos viclimes de l'orage fut arrêtée, à la demande du roi, par le Conseil d'Etat. Elle s'opéra sur de larges bases pour l'année 1788. Une partie des dégrèvements s'effectuèrent en cours de Texercice de 1789. L'Election de Pontoise reçut pour cet objet 13 445 livres en 1788, et 17 000 livres en 1789. Après la suppression des assemblées provinciales, qui furent d'abord chargées de ces dégrèvements, les districts eurent longtemps encore à connaître des réclamations des victimes de l'ouragan.
La création de nombreux ateliers de charité fut également résolue par le Conseil d'Etat pour satisfaire aux volontés de Louis XYI. Ces établissements fonctionnaient normalement chaque année dans les paroisses, mais ils reçurent des secours abondants et extraordinaires pour les années 1 788 et 1789. La somme
allouée à l'assemblée provinciale de l'Ile de France, pour 1788, fut de 180 000 livres, et on y ajouta 60 000 livres de supplément. On inscrivit, pour le même objet, au budget de 1789, une somme de 240 000 livres. L'Élection de Pontoise obtint en 1 788, pour la formation de ses ateliers de charité, la somme de 9000 livres. Ces fonds furent employés, pour la majeure partie, en travaux sur les routes.
Enfin la loterie de bienfaisance ordonnée par le roi fut créée par arrêté du Conseil d'Etat du 26 juillet. On en fixa le capital à douze millions de livres, dont le dixième, soit 1 200 000 livres, fut attribué aux victimes de la grêle.
On lira avec intérêt l'exposé des motifs de la décisiori du Conseil d'Etat. 11 témoigne des sentiments d'humanité qui animaient le roi et ses conseillers.
« Le Roi, dit l'exposé, profondément affligé du fléau qui vient de frapper en un instant une grande étendue de pays dans plusieurs provinces de son royaume n'a cessé d'éprouver, en apprenant les détails d'un si grand malheur, le besoin de secourir par tous les moyens qui sont en son pouvoir ceux des cultivateurs qui ont le plus souffert.
« Chaque jour lui apporte les plus désolantes nouvelles : des moissons entières détruites au moment de la plus belle récolte; des vignes perdues sans espoir pour plusieurs années ; des hommes surpris au milieu des plaines, terrassés, frappés à mort par une grêle épouvantable ; un grand nombre de villages ruinés ; plusieurs dégradés au point de ne pouvoir servir d'asyle à la misère ; les pauvres ne rencontrant que des pauvres dans une étendue de plus de 40 lieues ; partout la consternation et le désespoir...
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(( Ces détails douloureux dont tant de misères et de larmes attestent la vérité, en pénétrant le Roi du plus vif regret de ne pouvoir soulager tant de maux par ses propres bienfaits, lui font sentir que, s'il ne lui est pas permis, en ce moment, de se livrer à toute sa bienfaisance, il est au moins de la Justice de subvenir aux besoins les plus pressants et que, lors même qu'il s'est imposé la loi d'être avare de ses dons, il n'est pas dispensé d'être libe'ral de ses secours...
<{ Ainsi le Roi a résolu de consacrer 1 200 000 livres au soulagement des Provinces en même temps qu'il leur arsure une remise sur les impositions de cette année... »
Le lecteur a remarqué la distinction faite, dans l'exposé ci-dessus, entre les dons et les secours du roi. C'est une réponse délicatement tournée aux préoccupations très vives de l'opinion publique, qui reprochait au souverain, depuis la publication du fameux Compte rendu des finances., de Necker, la prodigalité de ses dons en faveur des gens de cour.
On avait fixé au mois de septembre le tirage de la loterie, afin d'en pouvoir distribuer le bénéfice en blés de semences, aux cultivateurs, avant l'hiver. Mais des circonstances diverses vinrent entraver le succès de l'opération et retarder l'époque du tirage qui n'eut lieu qu'en décembre. Les esprits étaient alors vivement préoccupés des questions relatives à la convocation des Etats généraux. Les publicistes invités par le roi, lui-même, à manifester leur sentiment sur les affaires de l'Etat se dédommageaient du long silence que la loi leur avait imposé jusqu'alors, en se livrant à des orgies de controverses,
de doléances cl de remontrances : — Où réside la souveraineté? — Qu'est-ce que les Etats généraux? — Doublera-t-on le tiers? — ■ Yotera-t-on par ordre ou par tête? — Qu'est-ce que le Tiers Etat? — Autant de questions brûlantes, objet d'innombrables brocliures, qui alimentaient d'ardentes polémiques ; qui absorbaient et passionnaient les populations, et qui ne laissèrent pas de reléguer dans l'oubli la souscription ouverte, sous forme de loterie, au profit de nos grêlés.
Une autre cause^ toute spéciale, vint encore contribuer à l'insuccès relatif de la loterie qui nous intéresse : il s'organisa en France, précisément à l'iicure où elle fut ouverte, une véhémente croisade contre l'institution même des loteries. De nouveaux Pierre l'Ermite se levèrent spontanément au sein de nos cités, réclamant impérieusement la suppression de ces établissements, excitant les populations à briser à tout jamais ces vieux instruments d'un despotisme corrompu. Et l'on vit ces nouveaux croisés s'écrier comme aux temps de la foi héroïque : Citoyens et
frères! Sus aux loteries Le peuple le veut! Le
peuple le veut! !
En vain des défenseurs de ces établissemenls, des administrateurs soucieux de l'équilibre du budget, — et, parmi ceux-ci, Necker — tentèrent d'élever la voix en faveur d'une institution procurant à l'Etat des ressources importantes, disant qu'on pouvait réformer sans détruire; en vain des hom-
mes de sang-froid exposèrent qu'il s'agissait d'un impôt volontaire et absolument facultatif qu'on ne pouvait supprimer sans en demander aussitôt l'équivalent à un impôt général obligatoire frappant le peuple entier et surtout la partie du peuple la plus nombreuse qui ne joue pas à la loterie; en vain des moralistes soutinrent que l'abolition de la loterie ne supprimerait pas la passion du jeu inhérente à la nature de l'homme; que les joueurs iraient porter hors de France des capitaux qu'il était prudent d'y retenir, infligeant ainsi une perte à l'Etat sans profit pour la morale : ces docteurs furent hués, bafoués, conspués. La France était dans ses heures d'éblouissement et de nervosité; elle voulait des réformes complèles, rapides, immédiates, et les malheureux raisonneurs qui tentèrent de se mettre en travers de ses aspirations se virent^ massacrés sans pitié, comme de simples Sarrasins à Saint-Jeand'Acre, au temps de Philippe-Auguste.
Et, notez bien que l'Election de Pontoise était de la croisade, ce qui rend l'événement particulièrement intéressant pour nous. Oui, nos pères, nos braves pères et toutes nos paisibles paroisses, depuis Vallangoujard jusqu'à Gouzangrez; depuis Marines jusqu'à Anvers, s'en furent en guerre, crânement, superbement, pour livrer, à l'imitation de nos grandes cités^ le bon combat conire l'infâme loterie. L'histoire nous apprend, en effet, que les électeurs dos baillages secondaires de Pontoise et de Compiègne, après avoir
discuté, séparément, clans chaque paroisse, vers la fin de l'année 1788, sur les affaires de l'Élat en général, et sur la question de la loterie en particulier, se réunirent au grand baillage électoral de Senlis, le 14 mars 1789; et que là, délibérant librement, en commun, ils introduisirent dans la rédaction de leurs cahiers aux Etats généraux cette prescription formelle : « Nos députés requerront que toutes les loteries, même celles d'emprunt, soient supprimées^ »
Ainsi, dès 1788, Pontoise ne veut plus entendre parler des loteries; la France entière, il faut le reconnaître, s'associe à cet ostracisme. On pense bien que cette disposition générale des esprits n'élait pas faite pour grossir le nombre des souscripteurs à la loterie récemment ouverte au profit des victimes de l'orage
1. rcliives nationales — (Cahier des États généraux du Baillage de Senlis).
Donnons ici les noms des délégués des quatre paroisses citées plus haut, qui prirent part à Pontoise, le 2 mars 1789, aux délibérations particulières du tiers État du Sous-Baillage de Pontoise, en vue de préparer la rédaction définitive du cahier du Grand-Baillage de Senlis.
Pour Vallangoujard : MM. Antoine -Michel Delacour, fermier de la seigneurie ;
— Antoine Cochcgrue, laboureur; Pour Gouzangrcz : Pierre Montmirel, laboureur ;
— Ambroise Caffin, fermier de la seigneurie ; Pour Marines : Pierre-François Hamot, laboureur, fermier de
la seigneurie ;
— Rcmy Deshayes, marchand mercier;
— Jacques Couturel, marchand de bois, tuilier: Pour Anvers : Louis-Claude Chéron de la Bruyère, avocat au
Parlement, propriétaire;
— François Quati^emain, laboureur, fermier de la
seigneurie ;
— Pierre Crucy, laboureur;
— Simon Boucher, laboureur.
du 15 juillet. Aussi, apprendra-t-on, sans surprise, que sur /^O 000 billets émis, il n'en fut souscrit que 15 600.
Avant d'examiner quel fut le résultat de cette loterie, répondons à une question qui s'impose à notre curiosité : qu'est-il advenu de la requête formulée à Sentis par les bonnes gens du Tiers Etat de Pontoise? Quand supprima-t-on la loterie?
Il nous faut ici entrer dans l'épopée; nous devons, pour un instant, rallier nos pères déjà en marche pour la croisade contre l'ennemi commun. Nous allons rappeler quelques-unes des brillantes passes d'armes qui les conduisirent à la victoire : il y eut une escarmouche en 1789; — un combat d'avantgarde en 1790; — la victoire ne se déclara qu'en 1795.
C'est un évêque qui ouvre la marche et engage l'escarmouche. M. de Talleyrand-Périgord, évêque d'Autun, publie, en 1788, une brochure qui commence ainsi : « Toute loterie est, par sa nature, fondée sur les espérances qu'elle donne et sur le profit assuré qu'elle perçoit. Le gain de chaque joueur est éventuel; la perte de tous les joueurs réunis est certaine; par conséquent, les bénéfices de la loterie sont infaillibles. Tel est son caractère constitutif; tel est le principe évident de son injustice. »
Quittons cette logomachie... constituante, pour aborder le côté pratique du livre de l'évêque. Monseigneur s'attache à prouver que les gains de l'Etat, dans
le jeu de la loterie, sont usuraires et que les chances du public sont illusoires. Il établit par des calculs de proportions que l'une des combinaisons du jeu royal est absolument défavorable aux joueurs et dit : c( Le public jouant dans cette combinaison est précisément dans le cas d'un particulier qui jouerait à pair ou non, à condition qu'il paycroit 100 livres chaque fois qu'il perdroit et qu'il recevroit 2 livres 5 sols et quelques deniers chaque fois qu'il gagneroit. » Là-dessus, Monseigneur affirme que la loterie royale est une institution pernicieuse, et qu'elle offre au public moins de chances que les jeux de hasard les plus décriés tels que la belle et le biribi.
Ce n'est, nous l'avons dit, qu'une escarmouche; mais le chef qui la dirige est puissant, retors et audacieux ; son entrée en lice suffit pour jeter une grande inquiétude, dans le camp des Sarrasins, défenseurs de la loterie. Cependant, ils ne se tiennent pas pour battus au premier choc, et l'un d'eux réplique, non sans malice, qu'un évéque citant de propos délibéré « la belle et le biribi semble parler de choses qu'il n'auroit jamais dû connoître. » Puis, il ajoute : c( Une homélie pareille, même corrigée par Gil-Blas, auroil été mieux accueillie du public. La main sur la conscience. Monseigneur, si l'évêché d'Autun eût dû se gagner par extrait, combien eussiez-vous pris de numéros?... Et supposant que le sort vous eût favorisé, dites-moi qui eût été le plus redevable envers la fortune, devons ou de votre diocèse?... »
N'est-elle pas très piquante, la sortie du Sarrasin?
Le combat d'avant-garde sera livré par Mirabeau, en 1790. La loterie trouve dans le plus grand des orateurs un adversaire redoutable :
« ... La loterie, dit-il, est une institution qui précipite dans toutes les calamités du vice et de la misère les classes industrieuses du peuple... C'est un impôt horrible sur le délire et le désespoir... chaque jour on crie au peuple qu'il ne tient qu'à lui (le s'enrichir avec un peu d'argent. On propose un million pour vingt sous au malheureux qui ne sait pas compter, qui manque du néccssaiie! et le sacrilice qu'il fait à ce loi espoir, du seul argent qui lui reste, de cet argent qui apaiserait les cris de sa famille, serait un don libre et volontaire!... Cette invention exécrable, destinée à choquer tous les principes delà morale sociale au même degré où elle viole toutes les proportions de l'arithmétique honnête, frappe le peuple dont la suhsisfance et les mœurs sont incessamment menacées, détruit le goût du travail, introduit la fraude et l'infidélité, engendre les vols, les assassinats, les forfaits et, chose horrible ! elle offre le hideux spectacle du Gouvernement exerçant le plus vil des escamotages et mettant l'innocence et le bien être des hommes au misérable prix de quelques millions ^.. »
Que c'est beau, l'éloquence! On voit, d'un seul coup, qu'on se trouve en présence du plus puissant orateur de la Révolution. Un esprit calme et de sang-froid trouverait peut-être le morceau déclamatoire et creux; il y manque ce trait gaulois dont le mordant et spirituel tribun était d'ordinaire si prodigue ; mais la passion de l'homme de parti sera satisfaite par la véhémence de l'anathème et l'oreille du sectaire sera
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réjouie par la sonorité de l'expression. Oui eût jamais <îru que rinoffensive Blanque ^ créée, en 1559, par François P"" pour « combattre les jeux dissolus et servir auxesbattements des bons bourgeois, » deviendrait un jour le bouc-émissaire de tous les crimes!
De notre temps, quand on veut connaître les mobiles d'un criminel, le juge dit : « Cherchez la femme! » Au temps de Mirabeau, s'il faut l'en croire sur parole, s'agissait-il de trouver la cause d'un vol, d'un assassinat, d'un forfait, les criminalistes n'hésitaient pas; ils s'écriaient : « Cherchez la loterie! » Dans ces temps maudits, quand un aimable gredin, condamné aux galères, était conduit des prisons du Châtelet en place de Grève pour y être attaché au carcan, au pied du pilori, les passants, émus de pitié à la vue de son infortune, pressaient le pas et disaient en branlant la tète : « C'est la loterie ! » — Voyez-vous cette fille effrontée qu'on a marquée, avec un fer rouge, d'une fleur de lys sur l'épaule droite et qu'on mène à la Salpêtrière? Ecoutez le •chœur des commères assemblées en cercle sur son passage : « C'est la loterie!... c'est la loterie!!... » Infâme loterie! que de crimes n'a-t-on pas commis sons ton odieux régime!
Les rares Sarrasins, assez osés pour ne pas prendre
1. La loterie a été importée en France, en 1533, parles Italiens de la «uite de Catherine de Mcdicis. A cette époque on donnait aux loteries le nom de Bianques ou Blanques. « Allons blanquer » est une expression dont les paysans se servent encore, de nos jours, dans le Midi, pour s'inviter à tenter les hasards des loteries qui se tirent dans les foires ,
au pied de la lettre les périodes sonores de Riquelti l'aîné, et qui tenaient encore fermement en 1790, pour la loterie, sentirent bien que la bruyante sortie du tribun leur présageait un désastre prochain. 11 ne fallut rien moins qu'un bon décret pour les rassurer. Ce décret fut rendu en 1791, par l'Assemblée nationale : il ordonnait le maintien de l'établissement des loteries.
Mais après Mirabeau, Chaumetle vint;... et, cette fois-ci, la victoire se déclare éclatante et décisive. Les Sarrasins mordent la poussière ; Saint-Jean-d'Acre tombe enfui au pouvoir des Croisés. Une députa tion du Conseil général de la commune de Paris, Chaumette en tête, est introduite le 25 brumaire de l'an II (15 novembre 1793) au sein de la Convention :
« L'orateur dk la dkputatio^' : Vous dénoncer, citoyens, des abus qui pèsent surlepeuple, c'est être sûr de leur destruction. Après avoir frappé l'agiolage et l'accaparement, il vous reste à frapper un fléau dont la classe indigente est surtout la victime, fléau inventé par le despostime pour faire taire le peuple sur sa misère en le leurrant d'une espérance qui ne faisait qu'aggraver sa calamité. Un tel abus ne doit plus exister sous le régime de la Liberté. Le Conseil de la Commune a arrêté de vous demander la suppression de toutes les loterie?, et surtout de la loterie ci-devant royale. (On applaudit.) »
Le jour même, la Convention nationale décrète :
« Article jwemier . Les loteries, de quelque nature qu'elles soient,et sous quelque dénomination qu'elles existent, sont supprimées ^ »
1. Le farouche Chaumettc, l'un des ardents promoteurs de la loi des sus-
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Eh bien! électeurs de Gouzangrez, de Vallangoujard et de Pontoise, etes-vous salisfails? Votre vote de Scrilis vient de recevoir enfin, après quatre années d'attente et de vicissitudes, une sanction légale. Vos vœux sont exaucés; c'est fini!... On ne parlera plus jamais, jamais des loteries.
— Braves gens! n'en croyez pas un mot : « Jamais » , dans le langage politique, est un euphémisme qui signifie quelquefois « toujours ». Dans notre pays où tout s'en va rapidement, mais où tout revient de même, il ne faut pas accorder une trop grande créance au mot « jamais ». Un observateur avisé a dit : « En France tout arrive. » Il avait raison ; la loterie reviendra, soyez-en sûrs.
pects, devait se prendre à son propre piège. Il est arrêté comme suspect en germinal de l'an II sur la dénonciation de Saint-Just et de Robespierre et conduit aux prisons du Luxembourg. « Détenu au Luxembourg, Chaumette n'est plus le terrible procureur de la Commune qui prononce de foudroyants réquisitoires contre les suspects et les filles publiques; c'est un tout petit homme à l'air honteux, aux cheveux gras et luisants; il supporte avec assez de grâce et d'esprit les plaisanteries qui lui sont faites par les autres prisonniers. L'un d'entre eux, s'avançant veis Chaumette avec une profonde gravité, lui adresse ces mots: a Sublime procureur de la Commune 1 En vertu de ton immortel réquisitoire, je suis suspect, tu es suspect, nous sommes suspects. » Puis se tournant vers ses camarades qui riaient de cette scène : « Vous êtes suspects, ils sont tous suspects. » Ensuite, après avoir salué l'exagenl national, il se retire pour faire place à d'autres railleurs. (E. Campardon, le Tribunal révolulionnaire, t. P"", p. 295.)
Devant le tribunal révolutionnaire, l'accusateur public accuse Chaumette d'avoir, par ses arrêtés à la Commune, bravé l'autorité de la Convention, et dit que l'or de Pitt payait sa trahison. Chaumette est condamné à mort et exécuté en même temps que le renégat Gobel, évêque constitutionnel do Paris, et les veuves de Camille Desmoulins et d'Hébert (le père Duchesne).
« A la mort de Chaumette, ou trouva dans ses papiers des plans secrets d'une loterie organisée à son profit, et par laquelle il espérait remplacer l'institution publique et nationale. » [Revue de Paris, 1831, p. 202.)]
Il n'y avait pas trois ans, en effet, qu'un décret avait aboli la loterie, quand un autre décret vint la rétablir. Le décès des Sarrasins n'était qu'un évanouissement. Ilsprirent, dès l'an VI,sousle Directoire, une revanche éclatante sur les Croisés désillusionnés et affaiblis par leur victoire à la Pyrrhus; victoire néfaste, qui favorisa, dans un temps où florissaient les assignats et le maximum, un agiotage cent fois plus effréné et plus pernicieux que le misérable jeu inventé par le despotisme corrupteur des rois pour faire taire la misère des peuples!
La loterie ainsi rétablie, et sous les appellations successives de nationale, impériale, royale, ramena parmi nous, pendant quarante ans, sans interruption, les beaux jours de V extrait, de ïambe, du terne et du quaterne. On revit des gens, ivres de joie, s'enrichir en un jour à la faveur du sort; d'autres, moins heureux, — et c'était hélas ! le plus grand nombre, — se pendirent tout simplement dans leur grenier, ou se brûlèrent la cervelle, en maudissant les injustices de la fortune. C'est seulement en 1836 que la loterie sera définitivement abolie, à la grande satisfaction des bourgeois philanthropes, mais au désespoir — secret, confessons-le, — des orateurs et des tribuns de ce temps, privés, par sa disparition, de l'un des sujets les plus propres à faire briller les belles périodes d'une éloquence enflammée, les superbes indignations d'une morale austère. Au fait, qu'avait-on besoin, en 1836, de la loterie? N'avions-nous pas déjà la Bourse!
Aujourd'hui, plus de loteries, plus d'agiotage. . . c'est l'âge d'or. Jetons-nous, parfois encore, aux aiea des Blanques quelques écus? C'est pour favoriser une exposition, pour fonder un refuge, pour secourir des Espagnols. La charité inspire toutes ces loteries justement qualifiées de bienfaisantes. Mais la lolerie d'Etat est morte, bien morte. Le peuple ne livre plus aux hasards de la roue de fortune le seul argent qui lui reste pour apaiser les cris de sa famille ; le jeu ne précipite plus les populations dans les calamités de la misère ; la fraude et l'infidélité n'existent plus ; les assassinats et les forfaits sont des chimères
Mirabeau, es-tu content?
Yois, illustre réformateur, vois, sur les degrés encombrés du temple de Plutus, cette fourmilière d'hommes qui échangent des paroles rapides et des Guadalquivirs invraisemblables ; écoute ces clameurs étranges poussées par les rois de la corbeille devant une foule ahurie : — Je prends du cinq à prime fin courant ; — je donne du trois dont dix pour demain, — Regarde dans cet autre palais, un palais de verre, un agrandissement de la maison de Socrate, regarde la foule émue dont les yeux sont fixés anxieusement sur la roue bénie du dieu Fichet... on va distribuer, tout à l'heure, aux heureux préteurs de la ville de Paris (fluctuât nec mergitur!) des primes de cent mille, de deux cent mille francs!... N'est-ce pas là, austère tribun, la France que tu avais rêvée? N'estce pas que le jeu est mort? N'est-ce pas que ces
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primes éblouissantes, c'est la gloire et c'est le progrès? Ah! tu l'avais bien dit : les ternes louches, les qîiater7ies obscurs de la loterie royale, c'était un impôt horrible sur le délire et le désespoir; aujourd'hui que les vils escamoteurs ont disparu, lève-toi, Mirabeau, contemple ton œuvre et jouis du bonheur des peuples!...
— Oui, heureux les peuples qui se payent de mots!... soupire, en sortant du tirage, un sarrasin relaps qui a entendu notre monologue et qui vient de gagner \e gros lot; mais plus heureux encore, le citoyen qu'on paye en bons louis d'or à la caisse municipale 1
Un moraliste plein de bon sens va nous donner, sur la loterie, le mot de la fin :
Voulez-vous, désormais, meltre à la loterie Et choisir à coup sûr le meilleur numéro? Consacrez au travail cliaque heure de la vie. Le travail a toujours lait gagner le gros lot.
Nous voilà bien loin de la loterie des grêlés du 15 juillet 1788. Revenons-y en toute hâte. Nous avons dit plus haut que son succès avait été amoindri par les événements contemporains; ce ne furent pourtant, ni les bons exemples, ni les sollicitations qui manquèrent pour la rendre fructueuse.
Le 5 août, la Gazette de France publiait ces lignes :
Le Roi s'adresse avec confiance à ses sujets et les invite à se livrer à un genre de bienfaisance auquel sont attachés en
même temps un cliarme secret pour chacun d'eux eu particulier, et une sorte d'honneur public commun à tous; Sure (|ue ses sentiments seront partagés, S. M. espère réunir bientôt des secours capables de réparer du moins une partie du désastre; Elle sait et Elle l'a souvent éprouvé avec délices quel est l'empire de son exemple sur ses sujets ; Elle sait que le récit d'une grande calamité peut exciter entre eux une généreuse émuK'ition ; qu'il suffit d'avertir la sensibilité des Français pour en obtenir les plus nobles sacrifices...
Et, après ce louchant appel aux souscripteurs, le journal publie l'annonce suivante, que nous reproduisons tout au long, afin que le lecteur puisse comparer les procédés de ce temps avec ceux mis en usage de nos jours pour l'établissement d'une loterie :
Loterie de Douze millions, dont le dixième faisant douze cent mille francs composera le bénéfice.
40,000 billets de 300 livres. — On ne paiera que cent livres en prenant son billet. La loterie fera crédit des deux cents autres livres. Tous les billets sortiront et il sera prélevé sur chaque lot 200 livres dues pour l'entière valeur du billet.
Sur ces 40,000 billets, 50,000 produisant 2U0 livres seulement n'auront rien à prétendre puisque leur lot ne fera que les acquitter envers la loterie. Les porteurs des 10,000 autres billets, après acquittement de 200 livres par chacun de leurs billets, auront tous un bénéfice suivant le tableau annexé au présent arrêté.
Ainsi la composition de cette loterie est telle qu'un billet sur quatre sera favorisé.
Souscrire vite pour pouvoir solder en septembre.
Suit l'indication du nombre des billets et deTimportance des lots.
TABLEAU DU TIRAGE DE 40,000 BILLETS QUI SE FERA DANS LE 5I0IS DE SEPTEMBRE 1788 ET DONT LES LOTS SERONT PAYÉS AUSSITOT APRÈS LE TIRAGE.
1 Lot de 200,000 liv. ci 200,000
Le tirage de la loterie ne fut point réalisé en septembre, comme on l'avait espéré et annoncé. Nous avons exposé les causes qui le firent retarder. Il eut lieu, à l'hôtel de ville de Paris, les 1 , 2, 5, 4, 5, 6, 9 et 10 décembre 1788, en présence du prévôt des marchands et des échevins. Plusieurs souscripteurs généreux, dont nous aurons l'occasion de parler au cours de ce travail, anéantirent leurs billets dont les chances de gain tournèrent ainsi au bénéfice de la loterie, et par suite au profit des grêlés. Le lot de 200000 livres fut gagné par le numéro 25 629. Deux lots, de chacun 100 000 livres, échurent aux numéros 16 849 et 27 787. Nous eussions aimé à donner ici les noms des heureux gagnants des gros lots; mais, à notre grand désappointement, les archives administratives sont muettes sur cet intéressant détail. Les gazettes, ellesmêmes, se taisent sur cet objet. Il faut dire qu'elles étaient fort réservées sur les questions de personnes.
LE ROI !<:n ses conseils. ior>
On respectait, dans ce temps-là, le « mur de la vie privée », non pour obéir à des lois qui n'existaient pas, mais par un sentiment de discrétion invétéré dans les mœurs. C'est peut-être à un scrupule excessif de cet ordre qu'il faut attribuer TefAicement du nom du gagnant de riiôtel de Mlle Guimard, qui fut mis en loterie en 1786 : « On mit en loterie, dit le Jownm/ de Paris^ la maison de Mlle Guimard. Le numéro 2100 gagna. On recherche le gagnant. »
Au cours de notre enquête infructueuse, à l'effet de retrouver quelque favori de la roue de fortune, nous avons rencontré le nom d'un homme qui fut la triple victime du sort, de la loterie et de la politique. Ce malheureux étant un de nos concitoyens, une curiosité bien naturelle nous a conduit à examiner son dossier. Le voici, résumé dans sa terrible éloquence.
Michel-François Roussialle habitait, en 1788, avec une nombreuse famille, une maison de Saint-Ouenl'Aumône-les-Pontoise, située sur la grande route de Pontoise à Paris\ qu'il tenait à loyer d'un sieur Briet, et dont il devint acquéreur le 18 août 1795. 11 était employé de la Loterie royale au même titre qu'un sieur Colliac, qui devint titulaire, sous le Directoire, d'un bureau de loterie établi à Pontoise, et dont le nom est encore bien connu d'un grand nombre de nos concitoyens.
Au début de la Révolution, Roussialle fut nommé inspecteur des loteries pour les quatre départements
1. Cette maison porte aujourd'hui le n" 7 de la rue Basse-Aumône.
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de Seine, Seine-et-Marne, Seine-Inférieure et Seincet-Oise. Le 25 brumaire de l'an II (15 novembre 1795), quelque temps après la proclamation de la loi des suspects., la Convention nationale décrétait l'abolition des loteries; quatrejours après (le 19 novembre 1795), Roussialle était dénoncé comme suspect, mis en arrestation et conduit dans les prisons du Luxembourg. Toutes les prisons de Paris regorgeaient alors de suspects que le Comité de salut public avait résolu d'envoyer au tribunal révolutionnaire, c'est-à-dire à la mort \ On imagina, pour arriver à ces fins, la Conspiratien des Prisons ^ exécrable invention qui fit tomber des milliers de têtes innocentes et couvrit la France de deuil et de larmes. Des dénonciateurs gagés, mêlés aux prisonniers, les accusèrent de complots imaginaires; un jury composé de misérables sectaires les envoya sans pitié à l'écbafaud.
En messidor (juillet) de l'an II, on comptait 156 prisonniers qualifiés de suspects^ renfermés au Luxembourg. Ils parurent successivement en trois fournées devant le tribunal révolutionnaire. La dernière fournée eut lieu le 22 messidor ; elle se composait de 46 accusés dont 58 furent condamnés à mort. Roussialle était au nombre de ces derniers. Donnons, d'après un document authentique, la physionomie du tribunal de sang, en reproduisant l'interrogatoire de Pioussiale et de quatre de ses coaccusés.
1. Décret du i'2 prairial an II, art. vu. La peine portée contre tous les délits dont la connaissance appartient au tribunal révolutionnaire est la mort.
LE ROI EN SES CONSEILS. i05
Rapport de ce qui s'est passé dans la séance de la salle dite de la Liberté du Tribunal révolutionnaire, Van II de la République une, indivisible et impérissable ^
1° L'accusé Parisau, 40 ans, journaliste, né à Paris.
Le Président lui demande s'il n'était pas journaliste, et quel était son journal.
L'accusé : J'ai fait la feuille du jour ; mais ce journal était dans les principes de la Révolution, et je n'ai jamais parlé que d'après les lois. Si j'ai été persécuté, c'est pour avoir mal parlé de Carra et de Gorsas.
Le Président : IN'as-lu pas mis dans ton journal qu'en France on plantait des arbres de la liberté, mais qu'ils étaient sans racines ?
L'accusé : Je ne m'en souviens pas; je ne le crois pas.
Le Président : Ah ! ah ! c'est bon ; tu n'as pas la parole. (Parisau est condamné à mort.)
2® L'accusé Adam le Marin, 41 ans, ex-capitaine de vaisseau au service de la C'^ des Indes, né à Paris , demeurant à Taverny (Seine-et-Oise).
Adam le Marin a dit ignorer les conspirations.
Le Président a observé qu'il était capitaine de vaisseau de la Compagnie des Indes, et qu'on savait à quoi s'en tenir sur son compte.
11 a voulu répondre ; la parole lui a été retirée.
(Adam le Marin est condamné à mort.)
5" L'accusé Goursault, 53 ans, né à Paris, y demeurant, directeur de la ci-devant loterie.
Goursault a dit ne pas connaître les conspirations; avoir entendu parler de celles des Grammont.
Le Président : Pourquoi es-tu arrêté?
L'accusé : Je l'ignore.
1. Arch. de l'Emp., carton 44, dossier 945. — E. Campardon : Le Tribunal révolutionnaire de Paris, t. I", p. 384.
Le Président : Es-tu noble?
L'accusé : Non, je suis fils d'un laboureur.
Le Président : C'est bon; on connaît la moralité d'un administrateur des loteries ; tu n'as pas la parole. (Goursault est condamné à mort.)
¥ L'accusé Roussialle (Michel-François), 60 ans, né à Malesherbes (Loiret), demeurant à l'Aumône, près Pontoise, receveur des loteries, arrêté le 28 Brumaire.
Roussialle ignorait les conspirations ; il a nié les propos vagues et aristocratiques qu'on lui a reprochés; il a établi tout ce qu'il avait pu faire à son âge pour la Révolution ; il a représenté qu'il était père de six enfants; que, depuis la Révolution,, il en avait adopté un septième et deux neveux.
Le Président lui a répondu qu'on connaissait les marchands de billets de loterie, et lui a retiré la parole.
(Roussialle est condamné à mort.)
Pauvre Roussialle î II n'y avaitpas un an qu'il avait acheté sa petite maison de T Aumône, par-devant M^ Vinay, notaire à Pontoise. Il rêvait de finir sa vie au milieu des siens, cultivant amoureusement son verger, son jardin et ses fleurs. Le Tribunal de sang n'a mis que cinq minutes à briser ces douces espérances en faisant dans le même espace de temps, une veuve et six orphelins.
Ici-Las, notre vie est une loterie
Où cliacun est soumis aux caprices du sort;
Tel qui rêve au bonlieur prend — triste raillerie!
Pour billet l'échafaud et pour gros lot la mort.
Revenons une bonne fois à notre sujet pour n'en plus sortir, et donnons les résultats financiers de la
jm.
loterie royale organisée au profit des malheureuses victimes de la grêle du 15 juillet. — Ces résultats furent beaucoup plus favorables qu'on ne pouvait Tespérer, en présence des nombreux incidents dont nous avons entretenu le lecteur.
La province de l'Ile de France reçut, pour sa part dans les bénéfices de la loterie, une somme de 174 000 livres, à laquelle fut ajoutée celle de 36 G05 livres 9 sols, provenant des souscriptions recueillies par les notaires de Paris. C'est au total la somme fort respectable de 210 605 livres 9 soW, qui fut distribuée en secours extraordinaires dans la généralité de Paris, et dont l'Élection de Pontoise retira pour sa part 18000 livres.
Au point où cette étude est arrivée, il nous est permis de résumer l'intervention des pouvoirs publics dans la question de la grêle.
La Paroisse, la Province, l'Etat ont offert un concours empressé aux malheureuses victimes du désastre : enquêtes promptes et impartiales de MM. do Ville; décisions sympathiques et généreuses des conseillers du département, dons du roi, secours de l'Etat; telles furent les mesures administratives adoptées, sous l'ancien régime, pour adoucir les cruels effets d'une de ces catastrophes imprévues et terribles dont il plaît à la Providence de frapper les peuples.
Il nous reste à rechercher et à constater la part
1 . Compte rendu de la Commission intermédiaire de l'Ile de France.
prise par le clergé, par le public, par les journaux, par les artistes, par les savants dans le mouvement humanitaire qui se produisit en 1788, en faveur des populations désespérées et ruinées : c'est le travail auquel nous allons nous livrer dans les chapitres suivants.
L'altitude du clergé en iace de l'orage. — Mandement de Mgr de Juigné, archevêque de Paris. — Le cura de Sartrouville et la Gazette de France.
— Prix de vertu fondé par l'abbé Chemillard des Oliviers, curé du Tremblay près Gonesse. — Désintéressement des glaneuses du Tremblay. — Une messe à llerblay, en souvenir des bienfaits de l'archevêque. — Don de cent mille livres par le clergé du diocèse de Paris. — L'abbé d'Eponchès, membre du bureau de Senlis, abandonne aux grêlés son quartier d'avril.
— Belle action du curé de Blérancourt. — Un trait d'ingratitude populaire raconté par Mme "Vigée-Lebrun. — Bons conseils de l'abbé Tessier aux agriculteurs. — Le clergé régulier et les moines mendiants. — Un quatrain du R. P. Venance. — Les trois capucins du couvent de Saint-Ouen-r Aumône. — Souscriptions de l'archevêque et du clergé du diocèse de Rouen .
— Dons do Monsieur, frère du roi, et du prince de Conti. — Les marguilliers et fermiers de la fabrique de Saint-Maclou. — Bienfaisance des membres de la Confrérie aux-Clercs. — Dons des moines de Saint-Denis et de Tabbé de Brouais en faveur des grêlés de Cergy. — Juste hommage rendu au désintéressement du clergé.
Quand il s'agit d'une œuvre de dévouement et de charité, l'histoire nous apprend que le clergé de France, organe des sentiments généreux de la nation, se place toujours au premier rang parmi les bienfaiteurs de l'humanité. Il ne faillit, dans la circonstance qui nous intéresse, ni à ses habitudes, ni à sa réputation, ni à son devoir.
S. G. Mgr Leclerc de Juigné, archevêque de Paris,
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à la première nouvelle du désastre, et après s'être livré aux mouvemenls de sa bienfaisance personnelle \ lit paraître un mandement éloquent et pressant, à l'effet d'engager les fidèles à secourir les infortunés frappés par l'orage.
L'archevêque rappelle, dans ce mandement, l'immensité des pertes éprouvées, et s'élève contre toute idée d'exagération dans l'appréciation de leur importance. S'adressant particulièrement aux possesseurs de domaines : « Chacun de vous, dit-il, se dira à luimême comme autrefois un saint patriarche : Malheur k moi, si j'afiïigeais l'âme innocente de mes laboureurs ; si je voyais avec indifférence leurs tristes sillons arrosés de leurs pleurs ! » — Il décrit avec éloquence les terreurs des populations et les violences de l'ouragan et il s'écrie en faisant allusion à l'une des plaies d'Egypte :
... Les enfants ont dit à leur mère : où est le blé qui doit nous nourrir? Matribus sui dixerunt : uhi est triticum? Et les mères n'ont pu répondre à leurs enfants que par leurs sanglots ! Non, très-cbers frères, ajoute le prélat, la calamité n'est point exagérée, nous en avons reçu de toutes parts les détails les plus lamentables. ^Un grand nombre de familles éplorées sont venues elles-mêmes déposer leur douleur dans notre
1. Mgr de Juigné usait d'une grande munificence envers les pauvres. Pendant l'année 1788-1789, il employa son immense fortune en aumônes au profit des victimes de la grêle et du grand hiver. Il vendit à celte occasion «a vaisselle, et engagea son patrimoine en faisant de gros emprunts pour la garantie desquels le marquis de Juigné, son frèi'e, s'obligea jusqu'à cent mille ccus.
sein; et combien vous auriez été touchés de la manière touchante dont elles nous exprimaient leur désolation!
Plus de 70 paroisses du diocèse de Paris se trouvent réduites "aux dernières extrémités de la misère ; les malheureux cultivateurs ont tout perdu. Une multitude innombrable de pauvres journaliers sont sans travail et leurs pasteurs, enveloppés euxmêmes dans ce désastre, gémissent de n'avoir plus à leur donner -tl'autres marques de compassion que des larmes.... Que ne puis-je, à moi seul, vous fournir tous les soulagements dont vous avez besoin !...
Dans un moment oii l'émulation de l'humanité semble vouloir se ranimer au milieu de la décadence des autres vertus, dans un moment oii nous voyons se former de tous côlés des institutions et des associations nouvelles pour le soulagement de tous les différents genres de malheureux, comment les riches de la capitale auraient-ils le courage de voir périr de misère, à côté de leur opulence, un peuple qui s'épuise pour fournir à leurs besoins et à leurs délices !
Mgr l'archevêque poursuit ce généreux mandemeiil €n rappelant les bienfaits du roi; il ne doute pas qu'à son exemple, « ceux à qui appartiennent les domaines dévastés ne fassent à leurs vassaux, les remises dont l'humanité et la justice elle-même leur font une loi dans cette tinste conjoncture... »
Mais ces remises ne suffiront pas. Il faut encore préparer aux familles ruinées les moyens de subsister €t de se relever; il faut que les habitants des villes viennent au secours des habitants des campagnes et €'est l'objet de la quête que le vénérable archevêque croit devoir ordonner dans la capitale et dans toutes les villes et paroisses du diocèse. S. G. invite particulièrement les curés à faire quêter, non seulement
dans les églises, mais encore dans les maisons.
Toutes les paroisses du diocèse de Paris se montrèrent généreuses et empressées à venir en aide aux victimes de l'orage. Quelques manifestations particulières de la bienfaisance du clergé de l'Ile de France nous ont paru intéressantes à relever.
Le curé de Sartrouville fait un appel direct aux Parisiens par l'organe de la Gazette de France. « Sartrouville a tout perdu, dit-il; nous comptons 455 feux dans ce petit vignoble ; la misère est partout. Adresser les aumônes pour ces pauvres malheureux à M. Finet, curé de Sartrouville, ou à Paris, au sieur Ilutinet, prêtre de la communauté de Saint-Laurent. » Et les Parisiens, au souvenir des joies que leur avait procurées le petit vin de Sartrouville, cousin germain de celui d'Ârgenteuil, — tous deux fort estimés dans ce temps-là, — s'empressèrent d'envoyer des louis, des écus, des livres, des sols et des deniers au bon pasteur de cette bourgade.
Au Tremblay, près Gonesse, le vénérable curé Chemillard des Oliviers, docteur en Sorbonne, avait fondé depuis plusieurs années un prix annuel de 240 1. en faveur du manouvrier, père de famille, le plus vertueux ^ On va voir que le brave curé avait
1. Ce prix fut remis pour la première fois en 1786 par Mgr l'archevêque de Paris, en tournée pastorale, au sieur Etienne Carrette, sur la tcte duquel le p)élat posa une couronne de laurier. En 1787, ce fut Pierre Lemoine qui obtint le prix; ce batteur on grange avait été élu par ses confrères unanimement. Il fut couronné par le curé devant un grand concours de peuple dans une cérémonie édiliante et propre à inspirer des sentiments de vertu.
{Journal de Paris.)
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semc de bons sentiments dans un champ fertile.
Le village de Vaujours avait été ravagé par la grêle du 13 juillet; il est limitrophe du Tremblay qui fut épargné : « ... les glaneuses du Tremblay, raconte le Journal de Paris, voyant les glaneuses de Vaujours désolées de chercher quelques épis presqu'infructueusement : que ne sommes-nous riches ! leur ont-elles dit, nous vous soulagerions; mais, pour vous dédommager, nous vous abandonnons notre canton qui vous avoisine, et nous allons prévenir le messier de vous y laisser glaner seules\.. »
Quelle exquise sensibilité dans ces simples paroles !
Les habitants de la paroisse d'Herblay se montrent reconnaissants des bienfaits dont ils sont l'objet. Le Journal général de France dit à ce propos :
MM. les curés et marguiUiers de la paroisse d'Herblay, diocèse de Paris, qui a essuyé une partie du lléau désastreux du 13 juillet et qui a déjà participé aux bienfaits qu'a ordonnés Mgr l'archevêque ont, par reconnaissance, fait célébrer le 6 de ce mois (octobre 1788) une messe solennelle à l'intention du charitable prélat et des personnes qui ont contribué à cette quête.
1. Léonard Bourdon, député de l'Oise à la Convention, présente, à la séance du 14 germinal de l'an II, un rapport « sur quelques actions héroïques et vertueuses des François républicains », et n'hésite pas à citer textuellement, parmi ces actions, le trait de désintéressement ci-dessus, des glaneuses du Tremblay, qui remonte à l'année 1788. La Convention ordonne l'impression du rapport du citoyen Bourdon. [Journal de Paris, 15 germinal an II.)
Ainsi, voilà les glaneuses du Tremblay transformées officiellement, à leur insu, en bonnes républicaines, qualre ans avant la République : c'est un comble !
Dès le lendemain du jour où fut rendu l'édit du roi ordonnant, la création d'une loterie au profit des victimes de l'orage, le Mercure de France publiait la note suivante :
Le clergé du diocèse de Paris a arrêté de prendre pour cent mille livres de billets de la loterie en faveur des cultivateurs ravagés par la grêle du 15 juillet, et de biffer les numéros de ces billets dont le be'néfice tournera ainsi au soulagement de ces malheureux.
A Senlis, M. l'abbé d'Eponchès, membre du bureau intermédiaire, abandonna au profit des grêlés trois billets delà loterie et tous ses appointements du quartier d'avril ; il fut imité par plusieurs de ses collègues et par de nombreux prêtres qui renoncèrent à une partie de leurs revenus.
Dans l'évêché de Soissons, on cite la belle conduite d'un curé qui empêcha par son désintéressement l'augmentation du prix du blé et prévint ainsi les troubles publics qui en eussent été la conséquence :
Le lendemain de cet c'vènement désastreux (la grêle)
il se tenait un gros marché dans le bourg de Blérancoiirt ; la mesure de blé, qui se vendait précédemment 4 livres 10 sols monta tout à coup au prix de 10 livres. Il aurait encore augmenté si le curé de la paroisse, homme sage et plein de charité, n'avait pris le parti d'ouvrir ses greniers et de vendre son blé sur le pied de l'ancien taux à tous ceux qui se présentaient. Cette conduite eut uu assez prompt succès, et, avant la fm du marché le cours ordinaire des ventes fut rétal)li
Ce brave curé, nommé Flobert\ eut la bonne fortune d'échapper, quelques années plus tard, au sort réservé aux vils accapareurs de son espèce. La population de Blérancourt se souvint, pendant la Terreur, de son noble désintéressement et ne l'inquiéta pas dans sa retraite. En 1795, après la tourmente révolutionnaire, une députation de la municipalité vint le prier de reprendre ses fonctions curiales à Blérancourt. Il s'empressa de se rendre aux vœux de ses paroissiens, et exerça paisiblement son ministère jusqu'au commencement de ce siècle.
Le rôle de bienfaiteur de l'humanité n'élait pas exempt de déboires dans les temps révolutionnaires. Mme Yigée-Lebrun cite, dans ses mémoires, un exemple d'ingratitude qui permet de penser que notre curé de Blérancourt l'a échappé belle et qu'il doit un grand cierge à la Sainte Vierge^ :
Le 13 juillet 1788, je partis avec Robert, dit-elle, pour aller passer quelques jours à Roniainville, chez le maréchal de Ségur...
Arrivés à Romainville, nous fûmes témoins du plus terrible orage que l'on puisse voir; le ciel avait pris un ton jaunâtre, teinté de gris foncé et quand ces nuages effrayants s'entr'ouvrirent, il en sortit des
1. Dans son assemblée générale du 28 novembre 1788, la Société royale d'agriculture, voulant bonorcr le désintéressement du curé Floberl, lui a décerné un jeton d'or.
2. On sait que Blérancourt est la patrie de Saint-Jiist; cet illuminé ?e comparait à Brutus et s'écriait : « Si Brulus ne tue point les autres, il se tuera lui-même! » Camille Desmoulins ayant dit de Saint-Just : « Il porte sa tète comme un Saint-Sacrement , » Saint-Just répondit : « Je lui ferai porter la sienne conmie un saint Denis. » Et il tint parole.
Quant à Brutus Saint-Just, les Thermidoriens lui évitèrent la peine de se tuer lui-même en l'envoyant fi'aternellement à l'échafaud.
milliers d'éclairs, accompagnés d'un tonnerre affreux et de grêlons si énormes qu'ils ravagèrent un espace de quarante lieues des environs de Paris. Tant que dura l'orage, je me rappelle que Mme de Ségur et moi, pâles et tremblantes, nous nous regardions en frissonnant; il nous semblait voir dans ce jour sinistre le présage des malheurs, que, sans être astrologue, on pouvait prédire alors.
Le soir et le lendemain , nous allâmes tous avec le maréchal contempler les tristes effets de l'orage. Le blé, les vignes, les arbres fruitiers, tout était détruit. Les paysans pleuraient et s'arrachaient les cheveux. Chacun s'empressa de venir au secours de ces infortunes ; les gros propriétaires donnèrent beaucoup d'argent ; un homme fort riche distribua aussitôt pour son compte quarante mille francs aux malheureux qui l'entouraient. A la honle de l'humanité, ce même homme, l'année suivante, fut massacré un des premiers par les cannibales révolutionnaires.
L'abbé Tessier, membre de l'Académie des Sciences, écrit de Rambouillet, à la date du 29 juillet, au Journal général de France^ une lettre des plus intéressantes et pleine des sentiments les plus humains. On y rencontre une appréciation remarquable du désastre et les conseils les plus salutaires en faveur des sinistrés. L'abbé conjure tous les propriétaires de faire l'abandon d'une année de fermages aux petits cultivateurs malheui^eux. « Les impositions royales seront remises, dit-il ; l'important pour nous, c'est de pourvoir aux secours et aux semences. » Il indique les cultures encore possibles, et invite les fermiers à défendre aux bergers de laisser manger par leurs troupeaux les épis coupés, épars dans les champs, « cette nourriture donnant la maladie du sang qui tue les moutons. »
MiM. DU CLERGE. Il7
Encore un homme généreux, humain, instruit et dont le nom doit être honoré^
Le clergé séculier ne fut pas le seul à se mouvoir en faveur des victimes de la grêle. Le clergé régulier lutta avec lui de dévouement et de charité. Dans un grand nombre de diocèses, les moines mendiants se mirent en marche pour quêter des vivres destinés à secourir les malheureux grêlés. « Il y avait, dit Chéruel, quatre ordres principaux de moines mendiants : les Carmes, les Dominicains, les Franciscains et les Augustins : on les appelait les qîiatre mendiants. Ils marchaient en tête de toutes les processions. Les Minimes, les Récollets et les Capucins n'étaient qu'une subdivision des quatre mendiants. » Hurtaux dit à son tour, dans son Dictionnaire de la Ville de Paris : « Les RR. PP. religieux mendiants, au premier avis qu'on leur donnait d'un incendie, s'y portaient à l'instant avec un zèle et un courage sans bornes. »
La tête rasée en couronne, une grande barbe, une robe en grosse étoffe marron-clair, surmontée d'un capuce long et pointu ; la robe serrée à la ceinture par une corde de crin aux nœuds pendants; les jambes nues, les pieds nus garantis par des sandales,... telle était la tenue des Capucins que l'on voyait parcourir nos campagnes en 1788, implorant la charité
i. L'abbé Tessier, qui fut rédacteur du Journal des savants pendant cinquante ans, nous intéresse à d'autres titres. Il sera, en 1822, l'un des membres correspondants de la Société d'agriculture de Ponloise; et, la commune d'Angerville (Seine-et-Oise), où il est né, élèvera, en 187G, un monument à sa mémoire.
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des bonnes âmes en faveur des grêlés du 15 juillet.
D'illustres peintres des temps passés, et parmi eux des Capucins dont le nom est resté célèbre, ont reproduit, dans de remarquables tableaux qui ornent les plus belles galeries de l'Europe, l'expression rigide et extatique de Tascélisme monacal. On admire, en France, au Louvre, la Mort de saint Bruno, d'Eustache Le Sueur; à Florence, dans l'église de la Trinité, la Mort de saint François d'Assise, \)ixv Dom Gliirlandajo; et nul visiteur de la « National- Gallery»,de Londres, n'a pu se trouver en face de la tète inspirée et radieuse du Moine de Zurbaran sans en ressentir une impression extraordinaire et sans en garder un ineffaçable souvenir. Notre siècle a consacré aussi de belles pages à la peinture de la vie monacale, et nos expositions publiques ont mis en lumière les œuvres remarquables des Granet, des Benouville, des Meissonnier, des Paul Delaroclie, des Scbnetz; mais — il faut tout dire — le scepticisme de notre temps n'a point épargné les bons pèresquêteurs, et certains artistes se plaisent journellement à imaginer et à composer à leur sujet, pour rébattement des libres penseurs, des scènes humoristiques, pittoresques et gouailleuses que les braves échevins de la bonne ville de Pontoise eussent qualifiées autrefois « d'indécentes », au même titre que les pratiques brutales du sieur Cbappron et de ses garnisaires.
L'école réaliste aime à nous montrer des moines mendiants, ventrus et bourgeonnes, à l'air jovial, marchant deux à deux, au sortir d'une ferme isolée, suivant dans un étroit sentier leur âne aux longues oreilles, surchargé de victuailles entassées dans de grands paniers d'osier, d'où émergent de bons gros dindons à la crête enluminée et de frais légumes verts, roses, appétissants. L'artiste ne manque jamais d'agrémenter le paysage de la présence d'une jeune villageoise, toute naïve et toute tremblante, dont le père capucin pince le menton en riant aux éclats et en découvrant deux belles rangées de dents blanches... L'invention peut paraître drôle; elle se prête d'ailleurs, merveilleusement, à tous les jeux de couleur d'une palette abondante; mais, la réalité ne s'accorde guère, il faut bien le dire, avec les visées gauloises de ces rapiris en belle humeur; car trop souvent, les pauvres diables de quêteurs ne récoltaient que des injures, voire même des horions! Nous n'en voulons pour preuve que ce quatrain original, extrait d'un aimable poème du R. P. Venance racontant les infortunes de ses frères en mendicité. « En automne, dit-il.
Chaque individu séraphique Docile au vœu que nous faisons S'en va, perché sur sa bourrique, Quêter du bled.., et des affronts* I
1. J.-F. Venance, 50 ans, ex-capucin et professeur d'éloquence, natif de Carcassonne, fut condamné à mort le 24 nivôse an II par le tribunal révolu-
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Nous devons reconnaître, pour être impartial, qu'à l'occasion de la quête pour les grêlés, les moines mendiants recueillirent partout de nombreux secours et que, notamment, dans les environs de Pontoise,les trois capucins du couvent de Saint-Ouen-l'Aumône, les RR. PP. Germain, Mathieu et Chrysanthe revinrent au monastère plus chargés de froment que d'injures.
Le diocèse de Rouen, dont relevait le grand vicariat de Pontoise, ne le céda à aucun autre, sous le rapport de la charité.
A Pontoise, Mgr le cardinal de la Rochefoucauld, archevêque de Rouen, se fit inscrire le premier sur la liste ouverte en faveur des victimes de l'orage du 13 juillet. Sur cette lisle, figurent les noms de Monsieur, frère du Roi, seigneur de Pontoise, du prince de Conti, de l'abbé de Panât, grand vicaire. On y inscrivit aussi les souscriptions des chapitres, collège, maisons religieuses, confréries, curés, marguilliers et paroissiens de Pontoise. Le montant des dons s'éleva à 6 000 livres.
M. de Panai, administrateur des biens des Dames Bénédictines Anglaises, dont la communauté était dissoute depuis 1784, fit remise à un fermier de Pontoise d'une partie de ses fermages : « La grêle du 13 juillet 1788 ayant ravagé l'enclos du monastère
lionnaire, — dernière et sanglante infortune à ajouter aux affronts des individus séraphiques.
des Daines Bénédictines Angloises, qui était affermé pour neuf ans à Antoine Gâteau, en abyma la majeure partie des plantations tant anciennes que nouvelles. M. l'abbé de Panatz grand vicaire dePontoise a accordé audit Gâteau une remise annuelle de 205 livres sur ses fermages jusqu'à l'expiration dudit bail ^))
Le Bureau du Collège suit cet exemple et alloue les indemnités suivantes, savoir : « 300 livres aux fermiers des terroirs d'Osny et de Génicourt, les sieurs Carpentier et Caquelard; 21 livres au sieur Petit, fermier des terres d'Épiais; 21 livres au sieur Leveau (Charles), fermier des terres d'Epluchés. Le Collège accorde en outre une gratification extraordinaire de 500 livres à M. le Principal et de 200 livres à chacun des professeurs, à cause de la cherté des vivres. »
Les marguilliers de Saint-Maclou décident, le 27 août, que de fortes remises seront faites aux fermiers de la fabrique, et qu'il sera accordé des délais aux autres débiteurs, vu le malheur des temps ^
A Cergy, les moines de l'abbaye de Saint-Denis,
1. Cette note, extraite des archives" de Seine-et-Oise, nous a été communiquée à Londres, par M™* Marlha J., auteur d'une très intéressante monographie, intitulée : the English Ladies of Pantoise, pubhée dans the Herald andGenealogist. London, march. 1865. Nichols and ISichols.
2. Les marguilliers ont montré, de tous temps, une grande humanité visà-vis des fermiers des fabriques. Le2décembrel708, les marguilliers de la fabrique de Saint-Maclou, « ayant égard à la perte de la dite veuve Léger de Génicourt, à cause des dits bleds qui ont été gastez par la gresle, la compa" gnye a trouvé à propos de lui remettre 50 livres de son fermage. »
Signé : « F. Demonthiers, Thevenet, Lefebure, Lemaitre, Brisset, de Cuvernon, Guériteau, Mellon Soret, Levasseur, Cossart, Gruel. »
seigneurs du lieu, abandonnèrent aux grêlés une rente de 250 livres. Le sieur abbé de Brouais, gros décimateur de vins dudit village, écrivit de Beauvais pour faire l'abandon de 24 livres de rente. La fabrique de Cergy consacra, dans le même temps, au soulagement des malheureux, deux rentes s'élevant à 54 livres, provenant d'un legs de Jacques Léchaudé.
En septembre, la Confrérie-aux-Clercs, sur la demande des sieurs Aubcrt et YouU, laboureurs à Anvers r « Attendu que leurs terres ont été absolument ravagées par la grêle, » leur fait remisedu quart des fermages pour la présente année, et leur accorde, ainsi qu'aux fermiers de Boissy, deux années pour le payement des trois quarts restant payables; savoir : moitié après la récolte de 1789; moitié après la récolte de 1790.
Les administrateurs de ladite confrérie décident encore :
Qu'il sera versé provisoirement une aumône de 600 1. pour les grêlés, es mains de M. Delacour, notaire ; mais, sur la représentation du sieur Cigale, receveur, qu'il n'a en ce moment que les fonds suffisants pour parer aux charges et dépenses ordinaires de la confrérie et qu'il est sans espoir de faire des recouvrements prochains d'une certaine importance, il a été arrêté que le remploi des mille livres récemment encaissées (remboursement d'une rente de 50 livres sur le clergé) sera suspendu jusqu'au temps oii ia situation de la confrérie et la libération de ses dettes aux réparations et reconstruction de la ferme de Ducourt lui permettront de faire ledit remplacement sans gêner les opérations ordinaires de l'administration de la confrérie. En conséquence, le receveur devra porter ladite somme
chez Delacour et inscrire au registre qu'elle n'est destinée que pour secourir les malheureux de la ville et élection de Poutoise seulement et sans que, pour raison de ladite aumône particulière, les secours généraux accordés aux dits malheureux par l'assemblée du département de Senlis puissent être diminués en aucune façon quelconque.
Et le 21 octobre, sur la demande en réduction de fermages formée par Léger, fermier à Mézières, lequel expose que la grêle de 1788 lui a enlevé presque toute sa récolte et que cette année la terre ne rapporte que de l'herbe, la Confrérie-aux-clercs, vu qu'elle n'a pas été payée, qu'elle ne reçoit rien et qu'elle ne peut faire tout ce qu'elle voudrait avec ses fermiers, arrête qu'elle remettra 30 livres seulement au sieur Léger sur son fermage.
Voilà des gens qui se mettent matériellement dans la gêne pour accomplir l'œuvre de bienfaisance : c'est un acte éclatant d'humanité.
Presque toutes les paroisses relevant du grand vicariat de Pontoise arrêtèrent des mesures semblables, et réalisèrent de nombreux dons au profit des malheureux.
Grâce à ces souscriptions générales et particulières, le bureau des pauvres put faire de nombreuses distributions de secours, en dehors et en outre de ceux qui provenaient de la cassette du roi, des assemblées provinciales et de la loterie ; et on put organiser de nombreux atelieis de charité qui fonctionnèrent pendant l'hiver.
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Tous ces faits, et bien d'autres qui ne peuvent trouver place dans cette simple notice, témoignent en faveur de la puissante et généreuse intervention du clergé dans la question de la grêle ; il est acquis que, grâce à son concours, de nombreuses victimes de l'orage ont été consolées, secourues et ont ainsi échappé à une ruine totale, à la misère et à la mort.
C'est là, pour le clergé, un fait honorable qu'on ne saurait méconnaître sans injustice et qu'aucun écrivain, respectueux de la vérité, ne pourrait taire sans déshonorer sa plume et sans s'attirer le juste mépris des honnêtes gens.
Lettre d'un pauvre diable aux auteurs du Journal de Paris. — Caractère anonyme des œuvres de charité en 1788. — Publicité des souscriptions de bienfaisance en 1789. — Lettre du baron de Thunder qui marque la date decetle transformation des mœurs charitables. — Souscriptions des grands et des petits en faveur des grêlés. — Les quêtes dans les églises. — La vieille monnaie française. — Ce qu'il en reste. — Ce que dit Alfred de Musset au sujet des écus. — Esprit de bienfaisance dans les familles. — Manifestations significatives des associations philanthropiques. — Souscriptions originales. — Souscriptions spéciales en faveur de Pontoise et de son Élection. — Éloge de la discrétion dans la bienfaisance.
Le dévouement et la bienfaisance du clergé furent imités par toutes les classes de la société ; de tous côtés, on entreprit de venir au secours des malheureux frappés par la grêle.
Le Journal de Paris prit l'initiative d'un appel à la charité du public ; et, pendant deux mois, il enregistra, chaque jour, une quantité de dons offerts par les particuliers.
Au début de la souscription, la population se montra un peu froide. La lettre d'un pauvre diable que nous rapportons ici semble avoir donné de l'élan aux souscripteurs :
Paris, 21 juillet J788.
Lettre d'un pauvre diable aux auteurs du journal.
Messieurs, je vois avec surprise, en lisant votre journal, combien peu de personnes se sont encore empressées à vous envoyer de quoi soulager la malheureuse situation des habitants de la campagne, dont les terres et demeures viennent d'être ravagées.
Eh bien! moi, qui ne suis qu'un pauvre diable, et ne vis que du produit de mon travail, qui suis privé de toute espèce de talent ou de ressource qui peuvent mener à la fortune, je vous envoie 12 francs dont je vous prie de faire la distribution comme vous le jugerez convenir. La somme est bien modique, je l'avoue; mais je donne tout ce que je puis et même plus; au reste, j'aurais pu ne rien donner, si je n'avais écouté que les sophismes de l'avarice; car j'auiais calculé qu'à moi, misérable, 12 francs peuvent être bons à bien des choses. Je me serais démontré que, partagés entre les milliers d'individus ruinés, la part de cliacuu se trouverait réduite à peu près à zéro; conséquemment, je me serais élounli sur mes impulsions compatissanîes, etc.; et je n'aurais pas moins dormi tranquillement dans mon grabat.
Mais je n'écoute point l'avarice, lorsque j'aperçois un être plus malheureux que moi, point de raisonnements, point de calculs, la pitié me presse impérieusement; je donne ce que je puis donner. — Après tout, si je me gêne, je mets un peu plus d'eau dans mon potage, je diminue ma ration de viande, je rougis moins mon eau, jusqu'à l'équilibre de mes finances avec mes besoins ordinaires, et je me console de mes privations par l'image de celui que je viens d'obliger.
Si vous croyez, Messieurs, que mon exemple puisse me donner des imitateurs, ayez la complaisance de publier ma lettre. '
Ui\ PAUVRE DIABLE.
Est-ce un véritable pauvre diable qui a écrit cette
lettre pleine d'originalité? Ne serait-ce pas plutôt quelque journaliste retors, imitant le jeu de ces « appelants» qu'on met dans les marais pour y attirer les canards sauvages, leurs frères ! Nous ne saurions nous prononcer entre ces deux hypothèses également vraisemblables.
Quoiqu'il en soit, les souscripteurs abondent au Journal de Paris, après la publication de la lettre du yauvre diable; et, dès le 11 août, le chiffre des souscriptions, en faveur des sinistrés de la généralité de Paris, s'élevait à 16648 1. 4 s. 1 d.
Il ne nous paraît pas sans intérêt de relever ici quelques-unes des formes et des formules de la charité publique, à une époque toute différente de la nôtre, s'il faut croire ce que disait Etienne, au commencement de ce siècle.
La charité jadis s'exerçait sans éclat ; Dans Paris, maintenant, on en fait un état.
Le caractère général des souscriptions de ce temps, c'était l'anonymat; c'est-à-dire, la forme la plus délicate de la bienfaisance; l'application de la maxime chrétienne : « la main gauche doit ignorer ce que donne la main droite ». On chercherait vainement quatre noms propres dans la longue liste des dons en faveur des victimes de la grêle; quelque soit le souscripteur : marquis ou savetier, maître ou valet; quelle que soit la somme versée, un petit écu ou un louis
d'or, une livre ou mille livres, le bienfaiteur gardait toujours et partout l'anonyme.
C'était assurément très respectable. — De nos jours, ne donnât-on qu'un farthing pour une bonne œuvre, la presse signale aussitôt votre nom et livre votre adresse au monde entier. — Est-ce mieux? Est-ce pire? Il faut ici plaider les circonstances atténuantes en faveur de notre époque. Puisque, dans beaucoup de cœurs, la vanité a remplacé la charité, ne doiton pas se résigner à prendre les gens par leur côté faible? Au fond, nous aimons mieux un souscripteur généreux, publiant orgueilleusement sa bienfaisance qu'un cuistre avare prônant l'humilité dans la charité, mais ne donnant rien.
Ce n'est pas d'aujourd'hui, du reste, que date, dans la pratique de la bienfaisance, l'abandon des exquises délicatesses de l'anonymat; et, si les souscriptions de 1788, dont nous allons parler, portent encore unanimement' le cachet de la discrétion, ce ne sera pas pour longtemps. L'année 1789 ne se lèvera pas sans renier ces vieux procédés d'humilité qu'elle déclarera surannés et finis; et sans proclamer le principe nouveau de l'ostentation dans la bienfaisance, qu'il faut bien se garder de classer parmi les « immortels principes », si chers à M. Prudhomme, qui les admire sans les comprendre.
Le baron de Thunder, dans la lettre qui va suivre, marque au point de vue des procédés de la bienfaisance, l'époque exacte de la fin de l'anonymat, et pré-
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cise la date certaine de l'avènement de l'individualisme.
Paris, 11 janvier 1789.
{Aux auteurs du Journal de Paris).
Messieurs,
J'ai bon cœur, je suis malingre et frileux. Il n'est donc pas surprenant que, dans ces jours de douleur et de malédiction, je vous aie quelquefois adressé mes aumônes. Je ne m'en suis pas vanté, car selon moi la modestie sied à une bonne œuvre, comme la pudeur à une femme.
Cependant, Messieurs, faut-il vous l'avouer? je commence à me lasser d'être modeste, et je ne suis pins d'humeur d'entendre louer mon silence par certains personnages, riches avares, fades égoïstes, assidus emprunteurs de votre journal, qui lisent d'un ton libéral les libéralités d'aulrui : je veux qu'ils apprennent que je vous envoie vingt-cinq louis pour les pauvres femmes en couche, si dignes de la plus tendre commisération, et que, cette fois-ci, je signe mon nom en toutes letlres. Ils ne manqueront pas de dire qu'il entre un peu d'orgueil dans ma bienfaisance, ce qui pourrait fort bien être. Quoi qu'il en soit, je leur défie de se rendre coupables et de commettre le même péché que moi.
Le baron de Thukder ^
1. Le baron de Thunder (pseudonyme allemand) reçoit une épître en vers de la part d'un de ses admirateurs....
Je n'ai pu trouver dans votre lettre Un seul mot qui sentit l'allemand; Pas même dans cette querelle Que vous cherchez si plaisamment A tous ces cœui's sans mouvement.
Non, ce n'est point en Germanie
Que l'on écrit si poliment.
On y pense solidement;
On y plasanle pesamment,
Mais la raison chez vous à la grâce est unie
Oui, c'est là votre lot: c'est votre talent.
On devine que le nom du baron de Thunder est un pseudonyme sous lequel se déguise encore quelque rusé journaliste, quelque pauvre diable philanthrope, quelque genlilhomme converti à l'Encyclopédie, cherchant, non sans regret, à rompre avec les pratiques de l'ancien régime. 11 faut dire, à l'excuse du baron, qu'il est conduit à cette entreprise par des sentiments respectables. Qui ne s'indignerait avec lui, en effet, de l'indifférence coupable d'un trop grand nombre d'égoïstes, en présence du désastre de la grêle et des fléaux du terrible hiver de 88-89, couvrant le royaume de France d'une misère effioyable? En pareille circonstance, tous les moyens de réclame ne sont-ils pas excusables pourvu qu'ils procurent d'abondants secours à ceux qui souffrent? Sans doute, c'est à contre-cœur et, momentanément, que le baron, vrai ou faux, si finement railleur et si spirituellement charitable, brise avec la maxime du sage :
Un l)ieiifait perd sa grâce à se trop publier.
Mais le coup est porté ; son exemple sera désormais suivi ; et, bientôt, l'Assemblée constituante elle-même ordonnera l'inscription à ses procès-verbaux officiels du nom des patriotes qui viennent au secours des misères privées ou des infortunes de l'État \ La nation fran-
1. Il y aura même un jour où l'aumône sera proscrite. La Convention, après avoir organisé certains comités de secours publics, décrétera le 15 octobre 1795 ; « Tout citoyen qui sera convaincu d'avoir donné à un mendiant aucune espèce d'aumône, sera condamné par le juge de paix à une amende
çaise restera toujours généreuse et désintéressée, mais le bienfaiteur se fera connaître. C'est le
«le la valeur de deux journées de travail ; l'amende sera double en cas de récidive. Les sommes en seront versées dans la caisse destinée à fournir les secours à domicile . »
De nos jours, les arrêtés des préfets défendent la mendicité et punissent le mendiant, mais non la bonne âme qui se laisse attendrir à la vue de sa nnsère.
L'inobservation, par la municipalité de Pontoise, du décret de 1793, défendant de faire aucune espèce iVaumône aux indigents, donna lieu à une Scène assez plaisante dont la place est ici marquée.
En vendémiaire de l'an 111 (septembre 1794), lors d'une fête patriotique, célébrée un jour de décade « d;ins l'ex-églisc de Maclou ou Temple de l'Être suprême, à l'occasion de l'évacuation du sol de la République par les Esclaves coalisés », la citoyenne « chargée de faire une quête pour l'humanité souffrante » (quête en usage depuis l'ouverture des décadis dans la commune de Pontoise) se vit brutalement éconduite par un jacobin, l'officier de santé Boulin, dentelle sollicitait la philanthropie.
Le citoyen Boutin comparaissait le lendemain devant le Conseil municipal, qui avait alors dans ses attributions la simple police. Sommé de s'expliquer sur la scène de l'ex-églisc de Maclou, Boutin commence, naturellement et fraternellement, par injurier le Conseil : l'interrogatoire qui va suivre nous mettra au courant du conllit avec la quêteuse.
Interpellé : s'il a demandé à la citoyenne : pourquoi faites-vous cette quête ?
A répondu : Oui.
Interpellé : Si, sur la déclaration de la citoyenne qu'elle quêtait pour les
indigents, il aurait dit : Je ne sais pas si vous êtes fondée? A répondu : Qu'il a dit à la citoyenne que la Convention, qui est le centre
commun où vont aboutir tous les rœux, avait aboli depuis
longtemps la mendicité et pourvu aux secours nécessaires
aux indigents.
A lui demandé : S'il est vrai que la quêteuse lui eût dit : Pour ce que vous
me donnez, je n'ai pas besoin de vos observations.... A répondu : Qu'en effet la quêteuse lui avait fait une observation équi-
poUenfe, à laquelle il n'a pas jugé à propos de répondre. . Sur ce : le Conseil déclare qu'il improuve les propos du citoyen Boutin, tenus dans le Temple de l'Être suprême, et sa conduite déplacée envers le conseil.
Vraiment! M. Thiers n'a-t il pas trouvé une expression « équipollenle » à l'état mental de ce temp>', quand il a dit qu'on était tombé dans l'imbécillité?
triomphe de la vanité : la philanthropie règne; la charité n'existe plus ; l'anonymat est mort 1
Retournons à 1788 pour saluer une dernière fois des gens qui se voilent le visage en ouvrant la main et pour signaler le caractère particulier de certaines souscriptions.
Les grands et les petits sont également bienfaisants; toutes les classes souscrivent avec empressement en faveur des malheureux grêlés ; voyez :
Du côté des petits :
Un domestique 24 1. — Un ouvrier à la journée, 6 1. — Un suisse de porte, 12 1. — M.irguerite, cuisinière, i2 1. — Un employé des postes, 6 1. — Un garçon cordonnier, 12 1. — Un infirme, 5 1. — Un soldat aux gardes-suisses, 6 1., etc.
Du côté des grands :
Le comte de X.. 200 1. — La marquise de .... 84 1. — Le comte de Y... 1200 1. — Le duc de Z... 1200 1. — Le duc d'Orléans^ pour la généralité de Chartres 12 000 1., etc.
Veut-on revoir, un instant, les divisions monétaires de l'ancien régime, dont chaque jour éloigne le souvenir de notre mémoire et dont nos enfants ignoreront bientôt jusqu'au nom même? Il nous suffira,
1. Le duc d'Orléans, premier prince du sang, comptait au nombre de ses immenses possessions : le comte de Soissons et le duché de Valois. Il rendit nne ordonnance en huit articles — formulée comme un édit du Roi — pour que ses intendants fissent des remises aux fermiers grêlés et qu'ils vendissent le blé à prix réduit pendant six mois; mais sans tirer à conséquence pour l'avenir. Il ordonna aussi une distribution de 1000 livres de pain par jour aux paroissiens de Saint-Eustache, de Paris.
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pour répondre à ce désir, de jeter un regard sur les quêtes faites aux églises, et sur les soasciiptions déposées aux gazettes à l'occasion de l'orage du 13 juillet.
Faisons précéder cet examen d'uneremarque.
L'usage était constant, aux quêtes dans les églises, en i788, de présenter aux assistants, non pas une bourse, mais un plateau ou bassin qui était d'or, d'argent ou d'étain, selon l'importance de la cérémonie ou la qualité du quêteur \ L'offrande ainsi sollicitée, à découvert, coram populo^ ne pouvait être qu'abondante; et les fidèles n'hésitaient pas, sous le coup de cette pression charitable, à délier largement les cordons de leur bourse.
Ce procédé paraît quelque peu en désaccord avec le principe de la charité discrète et anonyme qu'on pratiquait alors dans les bureaux des journaux, ainsi que nous l'avons dit plus haut.
Aujourd'hui on a renversé la proposition ; c'est le journal qui nous impose un effort de charité; tandis que l'église ménage tout à fait notre libre arbitre.
1. L'usage des plateaux ou bassins pour les quêtes dans les églises, aboli à Paris et dans la plupart des grandes villes, existe encore dans beaucoup de localités de nos provinces et particulièrement en Normandie.
Dans quelques communes des environs de Ponloise, on observe, à ce propos, lors des enterrements, une coutume singulière. Au commencement du service religieux, le bedeau de la paroisse présente, à chacun des assistants, un plateau rempli (par les soins de la famille du défun') de menue monnaie de billon. Chacun retire de ce plateau une pièce de monnaie qu'il remettra ensuite au quêteur de la fabrique ou à l'offrande. Cet usage, dont on saisit l'intention délicate, donne lieu quelquefois à des méprises de la part des étrangers. A la présentation du plateau, ils s'empressent d'offrir de l'argent et se montrent tout surpris de l'insistance du bedeau pour les obliger à en recevoir.
Actuellement, plus de plateaux, plus de bassins, plus de pression dans nos églises; c'est timidement et rapidement qu'on fait passer devant nous la belle bourse de velours vert ou grenat, frangée d'or, dont les profondeurs pleines d'obscurité et de mystère assurent à notre charité un accueil non moins reconnaissant que secret.
Ainsi, autrefois, nous étions discrets aux gazettes et mondains h l'église; aujourd'hui, nous sommes vaniteux aux journaux et humbles à la messe. Sommes-nous meilleurs ou pires que nos pères?
Revenons à la vieille monnaie française.
Les quêtes, dans les églises, faisaient donc pleuvoir, comme une bienfaisante ondée, ces vieilles monnaies de cuivre, d'argent et d'or dont nous voulons en ce moment rappeler le souvenir. On trouvait dans le bassin du quêteur des liards et des doubles liards aux trois fleurs de lys entourant un L couronné; des sols et doubles-sols de Louis XV, avec un L croisé d'une palme ; des pièces de six liards aux deux L enlacés en couronne; des petits écus blancs; des louis d'argent de Louis XIII valant 60 sols, et des pièces de 15 et de 50 sols, au type Warin fort recherché de nos jours; des gros écus de 6 1. dits écus de Calonne; des louis d'or de 24 1. et de 48 1. aux armes. Si pareille aubaine se renouvelait aux quêtes de l'heure présente, quel festin pour les archéologues ! quelle orgie pour les numismates !
Plus relevées étaient les souscriptions aux journaux,
OÙ l'on dédaignait l'appoint du cuivre et de la petite monnaie. On « y allait » généralement, au minimum, du légendaire petit écu de trois livres dont les multiples : 6 1., 12 l., 18 1., 24 1., 48 1., 84 1., constitueront, ainsi que nous allons le voir bientôt, l'immense majorité des dons du public.
Les offrandes aux victimes de la grêle vont encore placer sous nos regards la monnaie fiduciaire du vieux temps, et nous rappeler les établissements financiers de l'ancien régime. Nous relèverons, en effet, parmi ces souscriptions : 10 coupons d'intérêt de la compagnie des Indes valant 562 1. 10 sols; un billet de 200 1. de la caisse d'Escompte; trois billets de la loterie de piété; un billet de la loterie des bôpitaux\ etc.
Que sont devenus ces établissements dépositaires de tant de richesses; ces monnaies, objet de tant de convoitises?
A partir de la Révolution de 1789, des lois successives en ont ordonné la suppression ; et, depuis 1857, — il y a vingt-trois ans — la refonte complète des anciennes monnaies ayant été opérée, il ne reste plus aujourd'hui du vieux médaillier féodal que le souvenir.
Mais ce souvenir est vivace et il garde sa place, malgré tout, dans notre langage. Le petit bourgeois parle encore, non sans quelque fatuité, de ses trois
1 . L'un de ces billets a gagné 900 livres qui ont profité aux sinistrés.
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mille livres de revenu; tel maquignon de la basse Normandie ne vous cédera pas la rosse qu'il qualifie de pur sang anglais, à moins de cenl pistoles. On dit que M. de Rothschild est tout cousu de doubles louis, et plus d'un Mucius Scœvola moderne, affichant une haine violente pour lout ce qui rappelle la féodalité, ne se sentira aucune horreur contre mille écus de bonnes rentes inscrites sur un grand livre quelconque ; lût-il Royal !
Le doux Musset lui-même, le poète des désintéressements, ne professait aucun dédain pour les écnsel ne leur reprochait que de disparaître trop vite :
Dans ma bourse il ne faut qu'un écu
Qui tourne les talons et le reste est perdu !
L'esprit de famille si pur, si élevé, si compact^ si puissant au siècle dernier, cet esprit qui faisait la force de la société et assurait La solidité de la monarchie, se manifeste à l'occasion de l'orage du J 3 juillet par des souscriplions pleines de charme et de naïveté. Yoici quelques-unes de ses œuvres :
Un père de famille et son fils 45 1. 6 s. — Une mère de famille 241. provenant d'un mois de menus plaisirs abandonnés par ses trois enfants. — Trois sœurs et un jeune homme (probablement un fiancé) 500 I. — Une demoiselle de sept ans, deux frères, ses cousins (six et huit ans) l'oncle et la tante desdits 181. — Trois bonnes amies 500 1. — Une religieuse, sur la pension que lui fait sa famille, 12 1. — Une mère et sa fille pour les ateliers de charité de Chartres 72 1. — Une dame qui les avait reçus de son mari pour acheter un objet de parure
5 louis et 5 autres louis de madame sa mère. — Un mari et sa femme tinis 150 1. — Un mari (t sa femme très unis 300 1. K
— Une famille dont les terres ont été grêlées 92 I. — Une demoiselle, sur son entretien, 6 1. — Un écolier, sur ses menus plaisirs, 3 1. — Les amis de Mme X..., rassemblés à sa maison de campagne pour célébrer sa fête, souscrivent entre eux 500 1. qu'ils renferment dans une Louise et qu'ils lui remettent pour les victimes de la grêle. Mme X... n'a pu retenir ses larmes en recevant ce bouquet^, le plus beau de sa vie, a-t-elle dit, qui lui ait jamais été présenté! etc.
Le lecteur se raj3{3elle que Mgr de Juigné avait signalé, dans son mandement, la formation récente de nombreuses associations et institutions « pour le soulagement de tous les différents genres de malheureux ». Ces associations nouvelles, œuvres signiflcatives du temps, ne restèrent pas sourdes aux appels de la charité, et vinrent, avec des collectivités diverses, concourir au soulagement des grêlés:
Les élèves de la pension de F. S. A. 43 1. — Collecte dans un couvent 60 1. — Une société déjeunes gens 13 1. 4 sols. — • La société de Saint-Etienne 150 1. — Une société bienfaisante 72 1. — Les fermiers des voitures de la cour 500 1. — La société des jardins de la Concorde 300 1. — Produit d'une quête dans un concert 24 1. — Les employés de M. Girardot-Haller 84 1.
— Une société allemande (envoi de Strasbourg) 120 1 — La société militaire des trois frères-unis, de Versailles 120 1. — Les ouvriers de la mannfacture de papiers du sieur Legrand 52 1.
6 s. 6 d. — La communauté des peintres, sculpteurs et mar-
1. On frémit pour la bourse du ménage extrêmement uni qui aurait voulu suivre la progression mathématique observée par des époux si bien assortis.
2. Une bourse qui est le plus beau bouquet de la vie!... Le sabre de M. Prudhorame aurait-il une antériorité ?... AÏ/«7 sub sole novum.
biiers 7G2 1. — La société des amis intimes 120 1. -— La société patriotique de Versailles 673 1. — Les membres de l'ancienne société du salon des Arts 200 1. — La société du Ranelagh 499 I. 12 s. — La société la Concorde, de Versailles, 500 1. — La société des neuf- sœurs 55 1. — Les sociétés de bienfaisance judiciaire, philanthropique, etc., etc.
Citons d'autres souscriptions qu'accompagne une mention souvent touchante, quelquefois originale, toujours intéressante et instructive.
Une quête à l'ambassade de Suède 1000 1. — Envois de Londres et de Hambourg. — Un anonyme 1200 l. au Journal de Paris, à même de les distribuer mieux que lui. — De M. P. B. 200 1. qu'il auroit dépensées en vitres si la grêle fut tombée sur la maison qu'il occupe^ — D'un chélif particulier 24 1. — D une pauvre malheureuse 6 1. — Don de 48 1. prove" nant d'une récompense pour une montre perdue et retrouvée. — Dé5i>tement d'une plainte pour une insulte^ reçue en lieu public 120 L — D'un Anglois homme"' 24 1. — Mme P., com-
1 . Dans ce même ordre d'idées, on écrit le 27 juillet au Journal de Paris: « ...Que la grêle i'ùt tombée sur Paris, elle am-oit occasionné une perte considérable de vitres, tuiles et ardoises; elle est tombée sur les campagnes qu'elle a dévastées. Si les riches propriétaires de la capitale contribuaient, darts la portion du dommage qu'ils auroienl pu éprouver, envers les malheureux propriétaires (!es can)pagnes, ils essuieroient bien des larmes...»
Voilà des gens qui font de « l'assurance » comme M. Jourdain taisait de la prose, sans s'en douter. Élargissez leur idée, donnez un corps à leur pensée, et vous avez les sociétés d'assurances contre la grêle. (Vovei sur les assurances le chapitre des Sociétés savantes.)
2. Il s'agissait, sans doute, d'un soufflet, et c'était le payer cher, d'après cette exclamation d'un gascon contemporain :
Un soufflet coûter cent vingt francs!
C'est une erreur, mon rhor Dorante; J'en ai reçu plus de quarante Qui ne m'ont pas valu six blancs !
5. Le souscripteur, un Anglais, avait vraisemblablement signé : one Englishman; ce que l'on a traduit, sans aucune cérémonie, par « un
niencement d'une bourse de jeu, 30 1. 11 s. 6 d. — Une personne de province qui ne veut pas qu'on la nomme, 600 1. — Gain d'un pari 6 1, — 9 1. gagnées au jeu. — Mme Lebeurve, propriétaire des bains du Temple, a déposé cbez le Prieur du Temple 200 cachets d'abonnement, à raison de 50 sols chacun, dont le produit est destiné aux grêlés. — 1200 livres par une dame qui désire vivement que son exemple soit suivi. — 3601. par un commis qui a fait un gain à la loterie en faveur des hôpitaux et qui désire que d'autres actionnaires heureux l'imitent. — Abraliam ^ Polack, juif, 21 1. — Les chevaliers de l'arquebuse de Chaumoiit en Bassigny 48 1., etc., etc.
« M. Vilmorin (le célèbre marchand de graines dont la maison existe encore aujourd'hui), qui a essuyé les
Anglois homme » Voyez-vous une lady envoyant sa souscription et signant correctement : one English female?... La galanterie française se révolte à la pensée d'une traduction littérale.
On avait des formules bien étranges et bien naïves dans l'ancien temps. Un « Anglois homme », c'est déjà assez joli; mais que dites -vous de celte expression : « un homme masle » Tort usitée très anciennement à Ponloise et sans doute ailleurs, et qui se reproduit en plein Directoire?
Donnons-en, sur l'heure, un exemple :
Le 12 thermidor de l'an VI, un sieur Brard, dit Fine-Herbe, s'exerçant à mouiller des & liens » dans l'Oise, près du bac de Neuville, glisse dans la rivière et se noie. A trois jours de là, îon corps est ramené sur la berge par la corde du bac. Le citoyen commissaire du pouvoir exécutif, le sieur Secourgeon, de Pontoise, appelé pour constater le décès, écrit dans son procèsverbal : « Avons trouvé sur la barge le corps d'un homme mâsle... » — Ajoutons que le sieur Gaude, officier de santé, à Jouy, atteste, de son côté, que Y homme mâsle « ... est mort de suffocation, que l'eau a occasionné dans les poulmons et au... cerveau ! » (Textuel.)
Ces hautes fantaisies de rédaction émanent d'un journaliste, d'un procureur et d'un médecin. L'Éducation de leur élat semble avoir manqué à ces rédacteurs, méconnaissant le précepte si simple de J.-J. Rousseau : a Le pauvre n'a pas besoin d'éducation ; celle de son état est forcée, il ne peut en avoir d'autre. » (V. Discours de Grégoire à la Convention, 50 juillet 1793.)
1. Le nom d'Abraham est resté l'inspirateur de tous les sacrifices, dirait aujourd'hui un rédacteur du Tintamarre.
ravages de la grêle, oubliant dans ce moment ses pertes, et négligeant les moyens que son état lui offre de les réparer, a fait, à ses voisins malheureux, à de petits cultivateurs, les avances de graines et de semences pour lui être rendues sur l'espoir incertain d'une récolle prochaine^ C'est avoir substitué l'âme du citoyen à l'esprit du commerçant... »
Remarquez cette dernière phrase. . . ; elle n'a l'air de rien : c'est pourtant du Rousseau tout pur. Ce style va s'épanouir désormais au sein des Etats généraux et des assemblées délibérantes, et modifier complètement le clair et simple langage administratif et politique de l'ancien régime. Il se propagera rapidement dans tout le royaume, et il n'y aura pas, vers la fin de 1789, une seule délibération de la plus humble des bourgades de France, qui ne soit libellée sur ce ton emphatique et ridicule, « plus creux encore que sonore ».
Enfin, parlons de Ponloise etdes dons spéciaux qui furent adressés au Journal de Paris en faveur de cette ville et de son élection.
Don de deux dames pour être partagé par moitié entre les malheureux des environs de Pontoise et de Cliartres 48 1. — D'un anonyme pour les pauvres vignerons du village d'Auvers près Pontoise 200 1. — De D. G : à partager eutre Chartres et Ponloise 600 1. — Pour le village de Livilier, près Ponloise, d'une pensionnaire du quartier du Jardin-du-Roi 40 1. — Pour
1. La Société royale d'aptriculture, dans sa séance solennelle du 25 janvier 1790, a décerné une médaille d'or à M. Vilmorin, en récompense de cette belle action.
Pontoise deux amis de Rouen 50 1. — Anonyme |)our Chartres et Pontoise 200 1. — Pour Pontoise, de Mme de la II. A. D. 84 1. — De M. D. A. à Versailles pour Pontoise 48 1. — Un anonyme 1000 I. entre les mains de M. Chenon, maire de Meulan. — Une dame 48 1. à partager entre Corbeil et Taverny. — Pour Montfermeil et Livry 120 1. — Une mère de sept enfants 12 1. pour Pontoise. — La société des eaux de Paris pour Chartres et pour Pontoise. — Va ecclésiastique pour Pontoise 600 1. — Souscriptions recueillies chez M. Delacour, notaire à Pontoise, 2229 liv. 19s., etc., etc.
Les deux amis de Rouen, quidonnentdix écuspour Pontoise, devaient être des fariniers en rapporis de commerce assidus avec ceux de notre ville. Cette petite pensionnaire du Jardin-du-Roi qui songe à Livil- 1ers; cette dame qui pense aux pauvres vignerons d'Auvers; cette mère de sept enfants, qui se souvient de la détresse de Pontoise... tout cela n'est-il pas charmant et touchant? Et ne se sent-on pas, au fond de l'âme, le désir de i^emonter à travers les temps, pour serrer la main de ces honnêtes gens et féliciter ces braves cœurs !
Il faut arrêter ici nos citations déjà bien longues, quoique abrégées; le lecteur nous en pardonnera Tabondance, en se rappelant que, s'il est bien de taire ses charités personnelles, il est mieux de publier la bienfaisance des autres.
C'est l'avis d'un grand écrivain qui a dit :
Le premier des plaisirs, et la plus belle gloire,
Est de répandre des bienfaits ; Si vous en recevez, publiez-le à jamais; Si vous en répandez, perdez-en la mémoire.
YI
Les gazettes, leur tonnât, leur esprit. — Opinion de Hurtaux, de Duhem et d'Ésope sur les journaux. — Ce qu'il y avait dans les gazettes de 1788. — Ce qu'il n'y avait pas. — L'événoiiicnt et le fait divers. — Le Journal de Paris. — Une énigme. — Une voix de basse. — Ei)it3phe de ma voisine. — Épigramme d'un académicien de Rouen. — Moyen d'expulser les punaises. — Une réclame de chocolatier. — Le piège à loups. — Bernardin de Saint-Pierre et les cabriolets. — La grêle à Rambouillet. — La Gazette de France. — Le Mercure de France. — Le Journal général de France. — Fléchier. — La grêle à Chartres ; à Gallardon; à Soissons ; à Clermonl-en-Beauvoisis; à Montdidier; à Douai; à Corbeil ; à Châteaudun. — M. Berville. — Le duc d'Orléans. — Les reporters. — Lettre du lieulenant-général, maire de Pontoise. — A quoi servent les gazettes.
Dans les chapitres précédents, nous avons emprunté plusieurs renseignements aux gazettes. Le moment est venu dédire quelques mots des journaux de 1788, et de signaler leurs publications relatives à l'orage du 15 juillet.
En dehors des feuilles spéciales et scientifiques, quatre journaux principaux se publiaient à Paris en l'an de grâce 1788 :
La Gazette de France ,
Le Mercure de France ,
Le Journal général de France,
Le Journal de Paris.
Ces journaux formaient un petit cahier in-4° ou in-8° de deux à quatre pages ; quelquefois plus. C'était simple, léger, portatif et court. La lecture de ces papiers durait tout au plus l'espace d'une cigarette. Il y a loin de ces journaux minuscules à nos grandes feuilles d'aujourd'hui, qui se déplient comme des serviettes, et dont les proportions dépassent l'ampleur d'un drap de lit en Hollande; journaux interminables dont la lecture absorbe d'innombrables « londrès » et des heures entières.
Un mot de l'esprit des anciennes gazettes.
Le sieur IlurtauxS qui se qualifiait àe, maître esarts et depension, disait, il y a cent ans, à propos des gazettes et des cafés : « Les cafés ne sont ordinairement fréquentés que par d'honnêtes gens qui vont s'y délasser le soir des travaux de la journée. On y apprend les nouvelles, soit par la conversation, soit par lalecture despapierspublics... Les gazettes sont propres à former le jugement, l'esprit, le goût et les bonnes mœurs. »
L'aimable sentiment du « maître ès-arts et de pension » sur les gazettes ne sera pas tout à fait partagé par le conventionnel Duhem, qui dira à la tribune de la Convention, le 8 mars 1793, en parlant des journalistes :
1. Hurtaux est l'auteur d'un Dictionnaùx historique de la ville de Paris, publié en 1779.
DuHEM : « Il faut faire taire ces insectes calomniateurs ces
folliculaires dont l'unique emploi est de corrompre l'esprit public. Il faut que tous ces auLeuis de journaux, que tous les rédacteurs de ces papiers incendiaires soient enfin soumis à la puissance nationale, et que ces reptiles impurs soient obligés de se caciier dans leur honte. Je demande que la Convention chasse de son sein tous ces êtres immondes (un grand nombre de voix : oui, oui!), et qu'on charge le comité de sûreté générale de les mettre à la raison. Je demande que tous les journalistes soient expulsés de cette salle. »
Lequel des deux dit vrai, du maître ès-arts ou du conventionnel? Tous les deux ont raison. Si Esope vivait de nos jours, il dirait encore aux Xanthus modernes, en substituant le mot joui^nal au mot langue : Il n'y a rien de si excellent ; il n'y a rien de si détestable que le journal !
Revenons aux gazettes de 1788, pour y chercher l'explication des étonnantes paroles du maître es arts. Ouvrez les gazettes du bon vieux temps, lisez-les dans leur brièveté, dans leur bon sens pratique, dans leur modération, dans leur esprit fin et cultivé ; fl vous y trouverez, en même temps que la justification du sentiment de maître Hurtaux, le secret de la gaieté sereine, du franc rire, de la droiture, de la bonhomie, de la quiétude de nos pères. — Pas de politique à tout propos; pas d'allusions perfides; pas d'outrages sanglants ; pas d'entorses à la vérité ; pas d'histoires scandaleuses; pas de feuilletons échevelés; pas rr^rmite7nents, ni de première ni d'aucune classe Ah!
que nos pères devaient être heureux, quand, après la
lecture de leur innocente feuille, ils donnaient, h l'heure du coucher, le baiser de paix à leurs enfants! Ils se contentaient, en 1788, nos chers ancêtres, du récit des fêtes, des déplacements, des réceptions de la cour; de quelques nouvelles de l'étranger; du compte rendu des séances des académies ou delà distribution des prix des concours de l'Université^ ; d'un article nécrologique sur le savant, l'artiste ou le grand seigneur morts récemment, d'un extrait du sermon du prédicateur en renom, d'une fine critique du livre, de la comédie, de l'opéra" ou de l'acteur en vogue. Ils s'intéressaient jusqu'à l'attendi'issement aux pommes de terre du sieur Parmentier; aux découvertes scientifiques du lumineux Quinquet; aux ascensions hardies de l'illiislFc Blanchard". Ils répétaient, en famille, le
1. Parmi les noms des lauréats du concours de l'Université du 7 août 1788, nous remarquons ceux de MM. Patrice Mac-Mahon , hlandois, du collège du Plessis ; Louis-Athanase Rendu de Paris, du collège de Lisicux. Ce dernier, né en 1777, avait alors onze ans. 11 entra à l'École polytecliniquc l'année même de sa fondation en 1795; devint plus tard secrétaire général de la préfecture de la Seine; puis fut nommé procureur général près la cour des comptes, conseiller d'État et commandeur de la Légion d'honneur. En 1850, il se retira à Ennery qu'il ne cessa d'habiter jusqu'à sa mort survenue en 1802. 11 fut maire de cette commune pendant près de vingt-cinq ans et conseiller général de Seine-et-Oise pendant près de vingt ans.
2. L'Opéra donnait le 15 juillet, jour de l'orage, la première représentation à' ÂmpliilryoH, paroles de Sedaine^ musique de Grctry.
5. L'intrépide aéronaute Blanchard, né aux Andelys, fut le premier qui traversa la Manche en ballon. On lui éleva une colonne commémorative à Guines (Pas-de-Calais), où il atterrit, en 1785, Tenant de Douvres en compagnie de l'Américain Jeffries. Pendant l'année 1788, Blanchard était l'objet de l'attention générale. Il fit plusieurs ascensions remarquables à Brunswick, à Varsovie, à Berlin. — A Varsovie, un incendie violent éclata dans l'hôtel où il était descendu. Blanchard se trouvant enfermé dans sa chambre, on dut enfoncer la porte pour arriver jusqu'à lui. 11 fut délivré au moment même
soir, au coin du feu, le dernier quatrain de la marquise de Beauvisage, ou le spirituel sonnet du chevalier des Lys; et puis ils disaient : C'est assez! et ils dormaient là-dessus sans cauchemar et sans fièvre.
Peut-être, quelques-uns ont-ils trouvé ces lectures peu variées et cette littérature monotone ; peut-êlre eussent-ils préféré des récits plus corsés, des événements plus dramatiques. Ah ! que ceux-là reviennent parmi nous, ils seront servis à souhait par nos gazettes modernes, et, — en dehors de la politique qui défigure et corrompt tout ce qu'elle touche et dont nous ne voulons point parler ici, — ils trouveront, en ahondance, dans une presse qui fait les délices de nos contemporains, des faits divers aux vedettes alléchantes, bien propres à les éveiller et à les émouvoir. Ils liront : le crime de la rue de Suresnes, — le drame de la place Beauvau, — l'assassinat de l'impasse aux Fèves, — l'affaire du Pont-Neuf, — la femme coupée par morceaux, — la bande de Clichy, — l'infanticide de \'augirard, — la catastrophe du canal Saint-Martin, etc.. et, s'ils se plaignent, la nuit venue, d'être en proie à des transports étranges, à des insomnies atroces, à des oppressions insupportables, nous leur dirons ce que Georges Dandin se disait à lui-même : Georges
où il se disposait à sauter en parachute par la fenêtre. 11 écrivit à ce propo « On ne me trouvera jamais couché à un second étage sans un parachute! » K'esl-ce pas le cas de redire, ici, ce vieux relrain :
Il faut avoir un ballon dans sa chambre, On lie sait pas ce qui peut arriver
Dandin ! Georges Dandin ! vous avez fait une sottise effroyable; et nous leur renouvellerons celle aposlrophe d'un spiriluel bohème à un bourgeois que la licence des journaux avait affolé de terreur : — Tu Tas voulu, mon bonhomme, eh bien! débrouille-toi... c'est le progrès et c'est la liberté !
Les quatre journaux, dont nous avons parlé plus haut, paraissaient à des jours différents : la Gazette de France, les mardi et vendredi de chaque semaine ; le Mercure de France, le samedi ; \e Journal général, les mardi, jeudi et samedi; enfin le Journal de Paris ^ paraissait tous les jours.
Cette dernière feuille, plus complète, plus variée, plus intéressante que les autres, abordait la critique littéraire, la discussion politique, l'anecdote locale, le tait divers qu'on appelait événement, les jeux poétiques et les travaux administratifs. Elle donnait, sur le même plan, la liste des décès et le programme des spectacles, le cours des effets publics, le prix des fourrages et les heures d'audience des ministres. Elle enregistrait même des réclames', mais on sent, en les lisant, qu'elle opérait gratis et simplement pour l'amour de l'art.
Si le lecteur le permet, nous allons parcourir rapidement tous cesjournaux,aucoursde l'année 1788, et tout en recherchant spécialement les faits précis
1. Le prix d'abonnement à ces journaux était de 30 livres pour Paris et de 53 livres pour la province. M, de Monthiers était abonné au Journal de Pa~ ris. M. de la Forest lisait le Journal général de France.
relatifs à l'orage du 15 juillet, nous cueillerons, çà et là, en passant, quelques nouvelles diverses, quelques traits particuliers que nous consignerons ici, et qui nous initieront aux mœurs, aux usages, à la vie de cette époque.
La presse de ce temps était bien plus littéraire que politique et les gazettes ne manquaient pas de donner à leurs lecteurs, dans chacun de leurs numéros, des énigmes, des sonnets, des épigrammes où se rencontrent souvent des traits d'esprit, et quelquefois du meilleur.
Empruntons au Journal de Paris une énigme du chevalier de Meude-Monpas.
On m'achète au phiriel; jamais au singulier ^
Le Journal général raconte qu'un touriste passant dans un village, pendant l'hiver de 1788, vit un groupe de vigoureux gars, entourant un gros homme, qu'ils tenaient enfoncé jusqu'au ventre, dans la glace, au bord d'une mare profonde :
— Eh! mes amis, pour Dieu, faites-lui grâce, Dit le passant, qui plaignait le pitaud.
— Maître, répond le sacristain Thibauld, De noire bourg c'est demain la grand'fète, J'y chanterons l'office à faux-bourdon,
Et ce gros gars qui crie à pleine tète, Je rhenrhumens pour faire le basson !
On a deviné le mot; c'est : honneur
Ce procédé rustique pour obtenir une voix de basse n'est-il pas un pur cbef-d'œuvre?
M, Tabbé de la Reynie n'est pas très galant dans l'épitaplie qu'il consacre à sa voisine...
Ci-gît la vieille Radegonde,
Qui fut jolie assez long-temps;
Cette maman petite et ronde
Fit beaucoup de bruit dans le monde ;
— Elle y parla quatre-vingts ans !
Voulez-vous une épigramme, bien jolie, sur la manie des titres? Grainville, qui fut de l'académie de Rouen, en même temps que l'abbé Massieu, curé de Cergy, vous la fournira.
Dans tous les lits d'un hôpital
Certain gascon cliercbait naguères,
Un sien ami, qu'un franc brut:d Avait gratifié de cents coups d'étrivières*. — Où diable est-il? Je né lé trouvé pas,
Sandis ! il faut que je té nomme
Peut-êtie tu mé ré|jondras; Roustignac! Rouslignac! inutiles éclats.
Enfin il apperçoit mon homme Pâle, maigre, mourant, et lui tendant les bras ;
Eh! té voilà, mon camarade!
Depuis une heure à force de crier
Je mé mets en capilotade.
— Ah ! je t'entendais bien ; mais, répond le malade,
Tu né disais pas : Chevalier !
Passons à la prose, et indiquons tout de suite aux ménagères une recette ancienne pour détruire, à tout
jamais, les punaises. C'est le Journal général qui la donne — nous le disons, non sans quelcjue honte pour lui — entre un madrigal et un sonnet; et cela précisément au lendemain de la grêle du 13 juillet. On pensera que ce journal eût mieux fait de publier, en ce moment, des recettes infaillibles pour parer aux effets désastreux de l'orage : il est trop tard pour lui en faire l'observation ; on va bientôt voir, d'ailleurs, que ce soin a été largement rempli.
Moyen pour expulser les punaises. — On détruit cette engeance tout entière, jusqu'aux œufs mêmes, en se servant d'un enduit de cliaux fort claire nouvellement éteinte dans une eau d'alun et appliqué à chaud.
C'est véritablement merveilleux! et pour le cas oii il resterait encore quelques survivants tenaces de la maudite engeance, ses malheureuses victimes savent maintenant ce qui leur reste à faire.
Si, pourtant, malgré l'incomparable eau d'alun, l'engeance exécrable persistait à exercer sa vilaine industrie sur le pauvre monde, on ferait bien de recourir pour l'anéantir à tout jamais « à M. l'abbé Poinsot, curé de Chemilly, près Chablis, qui a trouvé le moyen facile et infaillible de détruire les punaises. Lui écrire et lui adresser une rétribution qu'il réserve aux pauvres de sa paroisse. » — Comment s'y prend M. le curé de Chemilly pour parvenir à cet admirable résultat? C'est un secret! Le Journal général de France du 51 octobre 1788, dans lequel
se (rouve l'avis que nous venons de rapporter, ne le dévoile pas; et peut-être, chose horrible à penser, l'abbé Poinsot, depuis longtemps décédé, a-t-il emporté pour toujours avec lui dans sa tombe la recelte souveraine qui pouvait assurer le repos du genre humain!
Veut-on une réclame de chocolalier ? — Voici :
Les personnes qui ont honoré, jusqu'à présent, le sieur Roussel, épicier, de leur confiance pour la fabiication du chocolat, sont priées de ne plus s'adresser dans l'abbaye de Saint-Germain attendu son changement de domicile qui est actuellement rue Sainte-Marguerite, n° 15, faubourg Saint-Germain, à Paris, où il conliime sa fabrication de chocolat avec la même réputation de bonne qualité. Il prévient le public que, pour éviter toute espèce de surprise, il fait toujours mettre sur chaque pain de chocolat sortant de sa fabrique l'empreinte de son nom et de sa demeure ; le prix du chocolat fin de santé est de 5 fr. la livre, etc., etc.
Trop longue, la réclame du sieur Roussel ! Aujourd'hui, mon brave homme, vos petits-neveux deviennent plusieurs fois millionnaires et quelquefois députés avec celte simple affiche :
Se méfier des contrefaçons.
867, RUE DES Lombards, 867 Chocolat CADET-ROUSSEL, Le seul qui blanchisse en vieillissant !
En voici encore « une bonne », dirait familièrement Madame de Sévigné :
ARTS. Le piège a loups. — Le sieur Régnier, mécanicien de Mgr le duc d'Orléans et des États de Rourgogne, vient d'inventer une boëte foudroyante pour détruire les loups et autres animaux carnaciers. Cette boëte que l'on suspend perpendiculairement à la tige d'un aibre renferme un grand j^istolct, à la gâchette du pistolet répond une espèce de délente à laquelle on attache un hl de laiton et ce fil de laiton soutient l'appât qui touche précisément vers l'embouchure du canon....
On devine le reste : le loup vient, happe Tappât et... se brûle la cervelle! C'est bien fait pour cette grosse vilaine bête de loup ; mais le renard, né malin, se laisserait-il prendre au truc du sieur Régnier?
Pour en faire l'expérience, il suffit d'adresser 56 livres 4 sols 3 deniers audit inventeur, àSemur en Auxois ; on recevra promptement par la voie du carrosse les « boëtes » qui auront été demandées \
Du carrosse de Semur aux cabriolets de Paris il
1. On a inventé de notre temps le j^iège à loup à sonnerie électrique. Voici, à ce sujet, une anecdote racontée au Figaro par M. Florinn Pliaiaon, dans une de ses spirituelles clironiqiies intitulées : La vie en jjlein air :
a M. le duc de la T.... a inventé un piège à loup qui, lorsqu'il se détend, met en marche une sonnerie électrique qui avertit les gens du château qu'il y a prise. Disons de suite que le piège n'est pas cruel, n'ayant pour mission que d'arrêter le chercheur d'aventures et de le précipiter au fond d'un fossé; il peut surprendre aussi bien un carnassier qu'un braconnier. Dans une promenade qu'il faisait à travers la forêt de Rambouillet, le duc a expérimenté, sans le vouloir, son invention et il a tout lieu d'être satisfait de son excellence. La sonnerie a parfaitement marché, et ses gens sont arrives de suite pour le tirer de ce mauvais pas dans toute l'acception du mot. »
L'auteur de Tanecdote qui fut, pendant quelque temps, citoyen de la bonne ville de Pontoise, a beaucoup voyagé aux pays orientaux; il ne nous en voudra pas de n'accepter, pour authentique, que la moitié de son histoire. Ce sera, peut-être, nous montrer plus crédule encore que lui-même!
Dans tous les cas, il nous permettra de lui dire : Si non è vero, beue trovato.
n'y a qu'un tour do roue. Parlons des cabrioleLs de Paris.
En 1788, l'usage de ces véhicules était tout récent. Ils avaient causé, à leur début, quelques accidents qui émurent la population. Les publicistes s'emparèrent de la question, et Rétif de la Bretonne, dans ses Nuits de Paris, demande très vertement : « qu'on diminue le nombre des carrosses de place et bourgeois, qu'on défende de galoper à cheval dans les rues de Paris et qu'on supprime entièrement les cabriolets. »
Bernardin de Saint- Pierre, qui vient de publier, en 1788, Paul et Virginie, dans un meilleur style que la lettre qui va suivre, se montre plus accommodant et se contente d'inviter les propriétaires de cabriolets à mettre des grelots au cou de leurs chevaux; ce que font quelques élégants.
Je viens de rencontrer, écrit le clievalier au Journal de Parus, trois cabriolets conduits par de jeunes gens très connus et leurs clievaux couverts de petits grelots; j'ai eu le plaisir d'entendre le peuple les louer et les voir passer avec plaisir, ce qui n'est pas ordinaire; et je dois aussi pour la satisfaction complelte de ces jeunes messieurs, qui, à coup sûr, ont le cœur bon et sensible, les assurer qu'un joli cabriolet bien leste, avec un joli cheval égayé par le bruit des grelots, a un certain air de fête très agréable et très élégant.
Signé : le chevalier de Saint-Pierre*.
Il est heureux que la postérité n'ait pas adopté les
1. Bernardin de Saint-Pierre n'était pas chevalier; mais il affectait de prendre ce titre pour faire figure. Il sera moins fier en 1793, quand, retiré dans l'île d'Essonnes, il se dira tout modestement : le citoyen Saintpierre, cultivateur.
procédés bruyants du chevalier de Saint-Pierre. Se f]gure-t-on le gracieux concert dont on jouirait aujourd'hui dans les rues de Paris? Pensez aux funèbres solos de cornet à bouquin des tramways ; aux cris aigus des vitriir, — des fontaniir, — des âârrchanis d'habits, qui nous ccorchent déjà suffisamment le tympan; ajoutez-y l'audition journalière et incessante de l'abominable carillon résultant du sautillement do milliers de grelots, appendus en chapelet au col branlant de la cavalerie des cent mille véhicules de la capitale; et demandez-vous si tous les supplices de la terre réunis ne sontpas moins redoutables que cet enfer.
C'est-à-dire qu'à l'heure actuelle Paris n'existerait plus; car on peut aflirmer que les trompettes de Josué n'exécutèrent sous les murs de Jéricho qu'un timide concert de musique de chambre, comparativement à l'infernal festival proposé par le maestro-chevalier de Saint-Pierre ; et quand on songe que l'auteur de tout ce (apage a écrit des pages superbes sur les harmonies de la nature^ on reste confondu à la vue de la profondeur des contradictions et des aberrations de l'intelligence humaine!
Les oreilles des Parisiens se trouvant suffisamment réjouies par les éclats journaliers des sonneries de cor, — musique professionnelle des porteurs d'eau de ce temps, — le procédé du chevalier n'eut qu'un succès éphémère; on supprima les grelots et l'on continua d'écraser, comme devant, les paisibles piétons de la vieille Lutèce.
Mais c'est ici qu'appamît une moralité touchanle ; on va voir les bourreaux se précipiter au secours de leurs victimes.
Un charretier renversé par un carrosse à six chevaux dans les avenues de Yincennes, près du parc, a l'épaule et la jambe cassées. On le porte à l'Hôtel- Dieu. « Le pauvre homme a une femme et trois enfants qui ne vivoient que de ses gages. » Le Journal de Paris reçoit une lettre qui, en lui annonçant ce malheur, ajoute : « les personnes qui ont occasionné cet événement s'empresseront vraisemblablement de venir au secours de cette pauvre famille. » Immédiatement le blessé et sa famille reçoivent d'abondants secours.
Un sieur Martin, manœuvre et gagne-denier, est écrasé au coin des rues de l'Arcade et Neuve-Saint- Nicolas. Il a la jambe cassée. « Le cocher, auteur de l'accident, a fait doubler le pas à ses chevaux et le carrosse ne s'est pas arrêté. » Le Journal de Paris, ému de cette fuite honteuse et inusitée, s'empresse d'écrire : « On doit croire que le propriétaire du carrosse n'en est pas instruit ; car, s'il le savait, il s'empresserait de s'acquitter d'un devoir qui, pour tout autre, serait un acte de bienfaisance et d'humanité. «Eneffel, le maître du carrosse, informé de l'événement, fait bientôt passer des secours au malheureux blessé.
Voici encore un appel touchant à l'auteur inconnu d'un accident du même genre :
Aux auteurs du Journal de Paris,
Messieurs, il est bien douloureux pour un fils d'avoir à vous faire part de l'atTreux événement qui vient d'arriver ce matin à 11 heures un quart. Un cabriolet passant avec une rapiililé effrayante dans la rue Saint-Louis, au Marais, a renversé une femme de 65 ans, et celte femme est ma mère! Elle a la tête fracassée! Il y a tout lieu de craindre pour ses jours.
J'ose vous prier, messieurs, de vouloir bien insérer ma lettre dans votre journal. Je désire qu'elle fasse naître des remords dans le cœur d'un particulier qui, quel qu'il soit, doit gémir du malheur dont il e«>t la faute.
La nature et la tendresse me feront sans doute prendre tous les soins imaginables de ma malheureuse mère. Néanmoins si l'humanité a des droits sur l'auteur de mes maux, je lui offre de mêler ses pleurs à ceux qu'il me fait répandre. La victime de son imprudence, Mme Ribié la mère, demeure rue Saint-Louis au Marais, n" 60.
Paisse ma lettre, messieurs, être la dernière qui vous annonce de pareils accidents !
Signé : Ribié, fils.
La bonne vieille mère Ribié reçoit des secours empressés de tous côtés.
Un propriétaire de chevaux, doublé d'un philanthrope, se cabre au récit de ces infortunes et c'est encore le Journal de Paris qui recevra ses confidences :
J'ai bien envie, messieurs, de donner par la voie de votre journal un avis à des gens qui ne vous lisent pas. Mais les maîtres, s'ils sont honnêies, le feront parvenir à son adresse.
J'ai des chevaux tout comme uu autre et comme un autre je suis souvent à pied ; tantôt c'est le besoin d'exercice qui m'y détermine ; tantôt la maladie de mes chevaux ou la fiintaisie de
celui qui les mène, d'autres fois le désir de mieux voir ce Paris^ qu'on ne peut bien connoître qu'en le parcourant à pied.
Quoi qu'il en soit, il n'est pas de jour ou je n'aye a trembler pour ma vie. D'insolens cochers se font un jeu cruel de me presser, moi et mes camarades piétons, contre les murs où je suis exposé à glisser sur des las de glace, de neige ou de boue, à moins que je ne me laisse rouer par un char étourdimeut conduit.
J'ai vu deux de mes cochers se permettre en riant cette odieuse gentillesse. Le jour même ils ont couché dans la rue. Si tous mes confières en carrosse en usoient de la sorte, la pauvre infanterie parisienne ne risqueroit pas de courir à la mort en courant à ses affaires...
Bravo ! Faire coucher dans la rue les cochers gouailleurs ou maladroits !... voilà un procédé plus efficace que la symphonie trop majeure du chevalier de Saint-Pierre, pour mettre les passants à Tahri de la coupable étourderie des conducteurs.
Racontons un vrai drame pour en finir sur cet objet :
Événement ^ Un particulier avec un jockey a écrasé le 12 de ce mois le nommé Denis Joint, voiturier plâtrier, rue des Petites-Ecuries-du-Roi, et il est mort le 16. Su veuve et une orpheline qui restent dans le besoin, ayant été instruites que ce particulier avoit cherché inntilement à se procurer des renseignements sur l'accident qu'il a causé, croyent devoir donner leur adresse par la voie de ce journal. Elles demeurent rue de la Pioulette, à la Ilaute-Borne, chez un boulanger.
Ainsi, il est bien acquis que le bourreau recherche sa victime pour la secourir; que les écrasés attendent
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fermement et sincèrement la visite de leurs écraseurs, et que ces derniers ne manquent pas de venir en aide aux premiers. Quel trait de mœurs, de douceur, de bonne foi, de bonhomie! Ah ! vraiment, quel bon peuple que ce peuple, et quels braves gens que nos pères !
— Vrai!... Ça n'serait pas à fair' au jour d'aujourd'hui ! va s'écrier un disciple de Zola, dont le naturalisme exempt de sensiblerie ne saurait s'accommoder de ces bergeries.,.
Tout en battant les buissons comme des écoliers, nous voilà arrivés à l'orage qui nous intéresse.
Le Journal de Pains publie le 15 juillet, — deux jours après l'événement, — une lettre que lui envoie un correspondant anonyme de passage à Rambouillet.
Événement. Aux auteurs du Journal.
J'étois parti de Chartres à 4 lieures dli malin; j'ai vu se former l'orage au sud-ouest à 6 heures,... vers 7 heures, le ciel s'obscurcit d'une manière effrayante; j'aperçus au haut d'une montagne une chaumière peu éloignée du château de Voisins.
A peine je fus sur le seuil de la porte que je vis la nuée commencer à se décharger... et nous arriver en un clin d'œil avec une impétuosité peut-être innouie. {!) Au bout de 3 minutes, toutes les denrées furent moissonnées sous mes yeux.
Les grains de grêle tomboient gros comme des œufs ordinaires et les moindres comme des avelines. Le bruit des vents et de la chute de la grêle, les cris des pauvres habilans de la chaumière, le feu terrible des échiirs, imprimèrent à mon âme un sentiment que je n'avois jamais éprouvé ; mais, messieurs, quand la nuée fut passée pour moi, (jue j'eus recommencé ma marche et que j'approchai du parc de Rambouillet, ce fut alors
que les effets de cet orage me parurent plus terribles encore. Je vis un malheureux farinier renversé sous son énorme voiture et prêt à rendre le dernier soupir. Les chevaux étendus sur la terre et meurtris comme s'ils avoient reçu des coups de fer; le chemin jonché de branches et d'arbres entiers et d'une grosseur énorme. Plus de vitres nulle part, les chaumières et les maisons découvertes en partie, la consternation sur tous les visages.
J'ai parcouru 7 lieues de désert qui présentoient, un quart d'heure avant, l'aspect de la plus riche moisson... 11 paroit que la nuée s'est partagée vers Trapes en deux parties
Vous apprendrez sous peu quelles sont les contrées qui ont été ravagées —
J'ai l'honneur, etc.
La bonne vieille Gazette de France, qui n'avait pas moins de J78 ans en 1788, suit le mouvement: « Le 13 de ce mois, dit-elle, dans sa feuille du 18, sous les yeux de Sa Majesté et de Monsieur, son frère, un horrible ouragan a fait de funestes ravages à Rambouillet. Le même nuage avoit, à huit heures du matin, entièrement dévasté 4 ou 5 lieues de pays entre la forêt de Saint-Germain et celle de Marly. »
Le Mercure s'écrie quelques jours après : « Ce n'étoit pas une grêle; c'étoit un déluge d'énormes glaçons durs comme le diamant et dont les plus gros (ce qui ne s'étoit presque jamais vu) étoient tellement élastiques, qu'ils bondissoient sur la terre et portoient 4 ou 5 coups mortels à tout ce qu'ils rencontroient... »
— Voyez-vous cela? va s'écrier M. Prudhomme,
des glaçons durs comme du diamant et en môme temps élastiques comme des bretelles : c'est prodigieux !
Il faut renvoyer M. Prudliomme au Dictionnaire des Sciences ei au mot: Élastique; il y verra des explications bien autrement prodigieuses sur ce que les physiciens entendent par rélasticité des corps durs.
Le Journal' général^ déplorant la catastrophe, rappelle les belles paroles de Fléchier, prononcées un siècle auparavant, dans une occasion semblable:
Représentez-vous, avait dit l'évêque de Nismes dans l'une de ses exliortations pastorales, représentez-vous quarante paroisses dans la disette générale de toutes clioses, qui n'ont pour toute nourriture que le pain de douleur et l'eau de leurs larmes; où ceux qui donnoient autrefois l'aumône sont obligés de la demander sans que personne la leur donne... Figurez-vous dos malades dans la dernière extrémité, n'ayant pour soutenir leur défaillance qu'un peu de pain capable de les étouffer, mourir de faim plutôt que de maladie pour aller rendre compte à Dieu de leur patience, et pour aller, peut-être, accuser votre insensibilité si vous refusez de les assister.... Quelle pitié, de voir des enfants de quatre mois sevrés par nécessité, à qui des mères affligées n'ont à donner pour aliment qu'un peu de pain noir trempé dans de l'eau, perdre la vie presque aussilôt qu'ils l'ont reçue ! Heureux de mourir dans un âge innocent et malheureux d'être victimes de la dureté et do l'inhumanité des riches !
Le Journal général fait suivre la citation qui précède de cette réflexion : « Qu'auroit dit Fléchier, qui parloit pour quarante paroisses ravagées, s'il avoit été témoin des désastres du dimanche 15 juillet?
Puisse son génie inspirer quelques-uns de nos orateurs modernes ! ... » Ces paroles ont été entendues ; le mandennent de l'arclievéque de Paris, que nous avons rapporté plus haut, en fait foi, et il est rempli, en beaucoup d'endroits, du souffle de Fléchier.
Puis, viennent de tous côtés des communications relatives à la violence, à l'étendue, aux effets funestes de l'ouragan.
Yolney, qui était au château de Ponlchartrain, écrit
le 15 juillet : « Tout à coup commença une grêle
lancée obliquement, d'une telle grosseur, qu'on eût dit des plâtras jetés d'un toit qu'on démolit — »
On mande de Chartres au Journal de Paris :
Tout est perdu, dans une étendue de soixante lieues carrées....
le vent impétueux a renversé les bâtiments les plus solides
le clocher de l'église de Gallardon a été emporté et l'église de Jours a été renversée. Le curé, qui y était seul dans ce moment, n'a dû son salut qu'en se jetant sous la voûte d'une fontaine
qui se trouve dans le chœur Trois moulins à \eut ont été
jelés au loin ; deux personnes et un enfant qui y avoient cherché un asyle contre une grêle meurtrière y ont été tués; d'autres sont grièvement blessés.... le peuple est sans pain, les cultivateurs totalement ruinés, dans l'impossibilité de continuer la culture, sans ressources pour leurs bestiaux, qu'ils vcu'ent vendre pour aller chercher au loin du travail et du pain. Les fermiers rapportent leurs baux aux propriétaii es qui sont euxmêmes, pour la plupart, hors d'état de leur fournir les avances nécessaires à la culture....
Le curé de Gallardon, l'abbé Cassegrain, écrit de son côté :
Un vent impétueux s'annonçint avec un siftlement horrible
renverse à Galfardon tout ce qui s'oppose à sa violence. Les loitsetles cheminées sont emportés. La flèche du clocher, haut de deux cents pieds, tomhe sur trois arcades d'un magnifique chœur: elle les écrase, et leurs ruines, en enfonçant la voûte de deux chapelles, se précipitent dans l'église même, avec un énorme fracas. On disoit alors la messe (8 heures du matin). La terreur des assistants renversés tous ensemble sur le pavé
et criant d'une voix déchirante : Miséricorde! miséricorde*!
est un spectacle qu'on ne peut décrire —
La plupart des Commissions ou dos Bureaux intermédiaires des Assemblées provinciales des pays ravagés adressent des notes au Journal de Paris pour marquer l'étendue des perles de leurs circonscriptions et pour solliciter des secours du public. Nous avons déjà vu, à cet égard, les mouvements que se sont donnés MM. de l'Assemblée provinciale de l'Ile de France et du Bureau de Senlis. Bapportons les communications faites aux gazettes par quelques autres Assemblées.
La Commission intermédiaire de l'Assemblée provinciale de Soissons expose le tableau des désastres qu'ont subi 197 paroisses de ses cinq élections.
Élect. de Soissons,
parois.
ravagées, dégâts.
— Laon,
Crejiy,
Clerm.-en-BeauT
— iXoyon,
Total des dégâts.
1. Nous verrons plus loin qu'en 1593 les populations, effrayées par un terrible ouragan de grêle, se croyant à l'heure du jugement dernier, criaient : Miséricorde ! miséricorde !
A Clermont-en-Beauvoisis, ajoute la Commission provinciale de Soissons, ce qu'il y a de plus malheureux, c'est qu'il y a peu d'années que ladite élection a éprouvé ce fléau pendant trois ou quatre années de suite.
La grêle du 15 juillet n'a été nulle part plus funeste que dans le Soissonnois. Le total indiqué plus liant ne représente que la valeur des produits enlevés au cultivateur, au moment où il allait les recueillir, mais non l'évaluation de ce qu'ont souffert les jeunes plantes et les terres en culture, dégradées par la formation des ravins. Ce dommage est immense. L'intérieur des villages et des campagnes offre également l'image de la désolation.
Dans toute la province, les moissons abondantes de toute espèce sont totalement bâchées, les cultivateurs de tonte classe entièrement ruinés, les propriétaires privés de leurs redevances ; des fimilles entières de moissonneurs et de mercenaires sans ouvrage et sans salaires, et réduites à une misère affreuse; de nombreux troupeaux périssant faute de vivres; de vastes campagnes préparées pour les semailles prochaines sont sans grains pour les ensemencer; des terres, refroidies par la grêle f sans engrais pour les féconder; des vignes frappées au point d'avoir à les couper au pied des ceps pour en espérer des rejets, sans fruits pendant plusieurs années....
A Montdidier, l'église du prieuré est démolie. A Rayaucourt, l'église est massacrée, le clocher renversé ainsi que plusieurs maisons. Beaucoup de moulins sont détruits; une infinité de granges et de fermes sont culbutées. Les dégâts s'élèvent, dans ce déparlement, à 1728 000 livres.
A Douai :
Le service divin est interrompu. Le ciel est devenu, non pas noir, mais d'un jaune verdâtre. Plusieurs personnes ont pris des lumières. Les vieillards n'ont pas souvenir d'un orage
pareil. Les environs ressemblent à des terres en friche. Les bleds et les tabacs sont hachés jusque dans les cœurs. Des arbres d'une grosseur énorme ont été brisés, d'autres déracinés. Des maisons sont détruites; les troupeaux, le gibier, les poulels, les pigeons, tués ou blessés. Quelques personnes blessées très gravement; il en est même, dit-on, qui ont perdu la vie. Les houblonnières près Cateau-Cambrésis sont ravagées. Au-dessus de Saint-Amand, des maisons dans les campagnes ont disparu de manière à ne plus reconnaître la place où elles étaient situées....
MM. du département de Coibeil écrivent : « Le Bureau vient de parcourir 78 paroisses, accompagné de M. le duc ; le spectacle des effets de l'orage est effrayant, et arracherait des larmes aux cœurs les plus insensibles. »
M. Michau d'Harbouville, membre du Bureau intermédiaire de Châteaudun, annonce une perte de 1 900 000 l. pour cette élection, et signale « quinze cents familles en proie à toutes les horreurs de la plus affreuse indigence ».
La Commission intermédiaire provinciale de Picardie a arrêté : « qu'il sera versé entre les mains de M. BervilleS secrétaire de l'Assemblée, trois mille
1. Berville (Pierre- Joseph), fils d'un procureur au baillage d'Amiens, naquit dans cette ville en 1751. Il devint, en 1787, secrétaire de la Commission provinciale. C'est lui qui fut envoyé à Paris en 1792, par le directoire du département, avec M. Decaïeu, « afin de veiller à la conservation de la personne du Roi et de sa famille, et de périr, s'il le fallait, pour les défendre et pour le salut de l'État ».
Il eut un fils, Saint-Albin Berville, né à Amiens le 22 octobre 1788, et mort le 27 septembre 1868. — Saint-Albin Berville, avocat général, puis président à la cour d'appel de Paris, fut quatre fois élu député de l'arrondissement de Pontoise de 1838 à 184G, et envoyé à la Constituante par le département de Seine-et-Oise, en 1848.
166 TROIS CATASTROPHES A POiNTOISE.
livres, résultant de la contribution personnelle et volontaire, offerte par chacun des membres de la Commission. »
De Chartres, le procureur-syndic écrit le 20 juillet: « Nous venons de parcourir 70 paroisses de notre déparlement dévastées sans ressources. Cette scène de désolation ne peut se décrire. Nous supplions les âmes généreuses de vouloir bien nous destiner une partie des secours qu'elles vous adressent. Le dégât s'élève à 6 125 291 livres. »
Mgr le duc d'Orléans, touché de l'affreuse situation dans laquelle se trouvent les malheureux hahitants d'un grand nombre de paroisses de l'élection de Chartres, par suite de l'ouragan du 13 de ce mois, a bien voulu leur accorder un secours de douze mille livres, pour leur èirùf par le Corps municipal de la ville de Chartres, distribué en proportion de la perte et des besoins de chacun d'eux ^
On a remarqué que le roi et les divers souscripteurs en faveur des victimes de l'ouragan avaient recours aux Assemblées provinciales pour la distribution de leurs dons; seul, le duc d'Orléans s'adresse aux municipalités.
Égalité, déjà, perçait sous d'Orléans!
Nous n'insisterons pas davantage sur ces navrantes correspondances, sinon pour louer les journaux de leur empressement à les accueillir, et à solliciter des
Journal de Paris, 26 juillet
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secours en faveur des victimes de l'orage, et pour rendre justice a leur patriotisme et à leur Iiumaiiité.
Il faut noter que les reporters de ce temps étaient des gens de qualité, de savoir, de bonne foi ; très bien placés pour parler sûrement des événements et en marquer l'importance. C'étaient, en effet, des commissaires aux Assemblées provinciales, des lieutenants généraux, présidents de baillage, des procureurs-syndics, des intendants, des subdélégués, des prêtres, vivant au milieu des pays dévastés par l'orage; tous, beaucoup trop ferrés sur la géographie pour placer Dourdan en Picardie et Péronne en Hu repoix.
Nous avons gardé, pour le mot de la fin de ce chapitre, la lettre qu'écrivit au Journal de Paris M. de Monthiers, lieutenant général, président du baillage, et maire de Pontoise. Cette lettre est précieuse pour nous à plusieurs titres : elle confirme la justesse des appréciations de M. de La Forest sur l'étendue du désastre qui a frappé Pontoise et son élection ; elle renferme un document fort curieux qui rappelle la grêle de 1593; enfin, elle montre l'autorité municipale soucieuse d'instruire rapidement et sûrement le public des graves événements qui l'intéressent.
Extrait d'une lettre de M. de Monthiers^ lieutenant général^ datée de Pontoise, du\Q juillet 1788, aux auteurs du Journal de Paris.
L'orage qui a désolé, Messieurs, une partie de l'Ile de France, le 15 de ce mois, a crevé sur la ville de Pontoise. En moins de
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dix minutes, la majeure partie des \itres et des couvertures de cette ville a été brisée. — Tous les bleds, avoines et autres grains étant sur le teiritoire ont été coupés, tous les iruits abattus, les vignes bâchées, les légumes enfouis, les arbres brisés au point que sur tout ce terroir, qui avait la plus belle apparence, il n'y a pas la moindre récolte à faire. — Par le rapport que j'ai avec les campagnes, comme membre de l'Assemblée provinciale, j'ai eu la triste conviction que, sur 66 paroisses dont est composée notre élection, il y en a 45 déminées, c'est-à-dire 20 sans aucune apparence de récolte, et 25 avec moitié, deux tiers et trois quarts de perte.
Dans un livre intitulé : Mémoire pour servir à Vllistoire de France, contenant ce qui s'est passé de plus remarquable dans le royaume depuis 1515 ]usqiien 1611, catalogue 1719, t. II, p. 152, année 1595 ; on lit le fait suivant :
(( En ce même mois de juin, jour de la Trinité, furent faits tonnerres et tampestes effroyables, et tomba une gresle si grosse qu'il y en avoit telle qui pesoit dix et douze livres. Laquelle fit raoût ' en plusieurs endroits de la France, rompit toutes les verrières, tbuylles et ardoises, tua hommes et bestes en tout plein de lieux ; même à Thuri, où on tient qu'au sortir de l'église, il y eut 60 personnes tuées. — Il y eût peu de villes en France, qui ne s'en sentissent, piincipalement à Tours, Meaux, Crespy, Abbeville, Amiens, Pontoise, Sentis, oii on crioit miséricorde, comme si c'eût été le bruit du Jugement et la fm du monde. Soissons fût plus maltraitée, car le clocher de la grande église fût brisé. — Toutes les verrières, tliuylles et ardoises des maisons furent réduites en poudres et toutes les couvertures emportées. »
Cet orage, arrivé le 10 juin 1595, est précisément la même chose que celui que nous avons éprouvé, le 13 de ce mois, car la grêle tombée à Pontoise pesait jusqu'à une livre et demie, et nous avons su qu'on en avait pesé à Anvers, à l'Ue-Adam, à Saint-Germain, de quatre, cinq et six livres et jusqu'à neuf livres. Signé : De Mojnthiers, lieutenant général.
1. C'est-à-dire : faucha les récoltes. On dit encore en Normandie, faire l'août, pour faire la moisson.
Une petite note sans signature, et qui doit émaner de l'hôlel de ville de Pontoise, est publiée le 4 août dans le même journal ; elle dit :
La perte qu'ont éprouvées 41 paroisses de l'élection de Pontoise se monte, suivant relevé des experts, à 1 750 000 livres 10 sols. Dans le total, n'est pas évalué le défaut de recette pour les arbres et les -vignes d'ici deux à trois ans. Dans ces 41 paroisses maltraitées, celles qui ont le plus perdu et qui sont pour ainsi dire ruinées, sont : Pontoise, le Faubourg-l'Aumone, Cergy, Ennery, Hérouville, Anvers, Butry, Hédouville, Nesles, Valmondois, Jouy-le-Comte, Labbeville, Fontenelle, Frouvdle, Mérv et Li vil tiers.
Voilà ce qu'on lisait dans les gazettes de 1788 ! Si ce n'était pas fait pour fomenter des révolutions, c'était au moins rédigé en vue de donner des renseignements exacts. Disons — entre nous et sans tirer à conséquence — que c'est bien un peu pour cela que les gazettes sont inventées.
Maintenant, si le lecteur le veut bien, nous allons nous rendre au théâtre pour assister, avec lui, aux représentations données au profit des victimes de l'orage du 13 juillet.
Lettre d'un nouveau Pauvre Diable aux auteurs du Journal de Paris. — Critique anonyme à l'adresse de MM. les comédiens ordinaires du Roi du Théâtre-Français. — Mécontentement et verte réplique de ceux-ci. — Série de représentations au profit des grêlés. — Théâtre-Français : Saint-Prix, Talma, Mole, Fleury, Mlle Raucourt. — La recette. — Opéra : Armide. Les gluckistes et les piccinistes. — Le Devin du village; une peccadille du bonhomme Rousseau. — Le registre de Francœur. — La recelte. — Théâtre-Italien : le 111s de Favart. — La mélancolie de Thomassin. — Clairval, garçon perruquier. — Trial et la Dugazon. — Le chevalier de Piis.
— Un mot de Rivarol. -~ La recette. — Dugazon et Thérésa. — Variétés : Les deux Cousins OU les François à Séville. — Des sous-titres aux pièces de théâtre. — Opinion de M. Prudhommo. — La recette. — Vaux-hall d'été : Les Suisses et les Gardes-Françaises, — Un couplet de Vadé. — Un bon duel, c'est charmant ! — Rugoieri aux Porcherons. — Le Ranelagh.
— La Grande-Chaumière. — Le Colysée. — Les Redoutes. — Grands Danseurs duRoi : Nicolet et la Du Rarry. — Origine du Ihéâtr-î de la Gaîté. Humanité et modestie de Nicolet. — La recette, — Ambigu-Comique : Audinot chez la Du Barry. — L'abbé Delille et Victor Hugo. — Le Maréchal des logis. — Madame Angot au sérail à Constantinople. — Le baron de Trcnck. — Mayeur. — La recette. — Petits Comédiens du comte de Beaujolais : Acteurs naturels. — Une circonstance malheureuse diminue la recette. — Le truc du pistolet. — Théâtre de Versailles. — Théâtre de Nantes. — Théâtre de Pontoise. — MM. les comédiens ordinaires du Théâtre-Français du Roi sont-ils cjntents?
Les théâtres de Paris ne manquèrent pas de donner leur note dans le concert général de sympathies exécuté en faveur des victimes de l'ouragan.
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C'est encore le Journal de Paris qui attachera le grelot dans cette affaire. 11 va recourir, pour la deuxième fois, à cet «appelant», déjà connu, qui lui a si bien réussi pour la souscription publique ; et, sous l'initiale R***, un nouveau Pauvre Diable adressera la lettre suivante audit journal :
Aux auteurs du journal.
Paris 29 juillet 1788.
Messieurs, je suis persuadé que les spectacles de Paris ont songé au moyen facile qu'ils avoient de procurer un secours considérable aux malheureux cultivateurs ruinés par la grêle du 13 de ce mois, et je suis bien éloigné d'enlever aux sujets qui les composent le mérite d'une bonne action ; mais chaque spectacle n'a peut-êtie pensé qu'à offrir une de ses représentations à ces infortunés, et je crois que tous ne sauroient craindre de refroidir la bienveillance du public en lui proposant deux représentations au profit de tant d'honnêtes gens qui souffrent les peines non méritées de l'extrême indigence. C'est ici la vertu malheureuse qu'il faut soutenir et consoler; c'est un peuple laborieux qui n'a jamais tendu la main à l'opulence tant que ses bras ont pu lui procurer ses besoins et qui supplie le riche de relever l'épi que la grêle a abattu.
Que nos grands théâtres ne craignent pas d'ouvrir deux fois leurs spectacles en faveur des pauvres, et qu'ils comptent sur un nombreux auditoire qui n'aura jamais assisté avec plus de plaisir à aucune de leurs représentations.
Peut-être leur exemple entrainera-t-il tous les directeurs de province, jaloux de lever la même contribution sur la bienfaisance et l'humanité; alors, ils jouiront de tous ces actes de générosité. Ainsi, nos plaisirs auront servi une fois à essuyer les pleurs des malheureux.
J'ai l'honneur, etc.... R***
Pour le coup « Tappelant » a chanté un peu trop haut. Le Mercure proteste contre son dernier cri : « Nos plaisirs auront servi une fois à essuyer les pleurs des malheureux. » Il trouve cette phrase injuste et injurieuse pour les comédiens.
Plus d'une fois, dit-il, les comédiens se sont empressés à soulager les pauvres et les infortunés en donnant des représentations à leur profit et en sollicitant pour eux la bienfaisance publique; et, chaque jour, les spectacles contribuent à adoucir le destin des misérables, puisque chaque jour, ils payent une rétribution aux hôpitaux ^ On ne devrait pas ignorer non plus que les comédiens ne tiennent presque jamais leurs assemblées générales sans avoir fait quelque acte de bienfaisance, et que plus d'une famille leur doit son existence ou son retour vers le bonbeur; leurs libéralités sont le fruit des plaisirs publics. Ainsi, ses plaisirs n'ont pas contribué une fois; mais ils contribuent journellement à essuyer les pleurs des malheureux.
C'est vif, mais c'est mérité. — Voilà qui apprendra à un moraliste grincheux à tourner sa plume plusieurs fois dans ses doigts, avant de se livrer, dans les gazettes, à une critique non fondée, « plus malveillante encore qu'anonyme ».
L'affaire n'en reste pas là. Les comédiens ordinaires du Roi jugent à propos de relever, à leur tour, l'impertinence de l'anonyme, et ils le font de honne encre dans la lettre suivante, qu'ils adressent aux auteurs du Journal de Paris :
1. Tiens! tiens! le droit des paitv7'es, et pas de tirade indignée pour en demander la suppression ? A quoi pensaient donc les journalistes de ce temps ?
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« Messieurs, en remerciant Yanonyme qui, par une lettre insérée dans votre journal du 28 de ce mois, nous engage à venir au secours des cultivateurs dont le dernier orage a ruiné les possessions, nous sommes jaloux d'apprendre au public que, ■depuis plusieurs jours, la résolution en avait été prise unanimement dans une de nos assemblées gé^érales^ Nous avons toujours €té déterminés, en pareil cas, par notre penchant plutôt que par l'inspiration d'autrui : qu'on nous permette d'ajouter que ylus d'une fois les plaisirs du public ont servi à essuyer les pleurs des malheureux. Eh ! qui n'ambitionnerait, aujourd'hui, l'heureux pouvoir d'être utile à un ordre de citoyens qui, par ses travaux, est le bienfaiteur de tous les autres! Mais, pour éviter le reproche qui nous a dôjà été adressé, de faire contribuer le public à nos actes de bienfaisance, nous avions fixé une somme pour en faire hommage à ces respectables infortunés.
« V anonyme wowi rappelle à notre ancien usage : nous le suivrons. Puisse son zèle passer dans tous les cœnrs sensibles et leur inspirer une généreuse émulation, et rendre nos efforts aussi fructueux que l'objet en est estimable !
« Xous avons l'honneur d'être, etc.
« Les Comédiens françois ordinaires du Roi. ^)
On a remarqué la situation étrangement embarrassante que les journaux font aux comédiens : s'ils ne donnent pas de représentations au profit des grêlés, on leur reprochera de ne pas essuyer les larmes des malheureux; si, au contraire, ils donnent la représentation, on leur dira : Vous faites contribuer le public à vos actes de bienfaisance ! Ce n'est pas aujour-
1. « Avant qu'on eût publiquement invité les comédiens à ouvrir deux fois leur spectacle au prolit des pauvres, les acteurs du Théâtre-Français avoient résolu de faire une somme pour en faire homraajïe aux infortunés cultivateurs. C'est une justice à leur rendre qu'ils n'ont pas besoin d'être avertis pour être bienfaisants. » Journal de Paris.)
d'hui que la Presse commettrait de semblables inconséquences : oh! non.
Après cette escarmouche, les représentations commencent. Le Théâtre-Français ouvre la marche. Les comédiens, gens d'esprit et de... rancune, relèvent encore une fois la phrase malveillante de l'anonyme et la font servir, à leur propre gloire, dans Tannonce suivante :
THÉ4TRE-FRANÇ0IS
Les comédiens ordinaires du Roi, du Théâtre-François, se rappelant que, plus d'une fois, les plaisirs du public ont servi à essuyer les pleurs des malheureux, annoncent leur représentation au profit des cultivateurs dont les biens ont été détruits par la grêle ^ pour le l^'^ août. — On jouera :
Athalie.
Le Bienfait anonyme, comédie en o actes, par Pilhes, avec divertissement.
Le spectacle eut lieu, en effet, le l*"" août.
Le Théâtre-Français était alors situé rue de TAncienne-Comédie sur l'emplacement où se trouve actuellement rOdéon. Les acteurs y jouissaient d'une trèsgrande renommée. C'est Saint-Prix qui jouait Abner dans Athalie; la grande tragédienne Raucourt représentait la reine de Juda. Mlle Petit, qui sera plus tard Mme Talma, tenait le rôle de Zacharie.
Dans le Bienfait anonyme, pièce anecdotique, représentée depuis 1784 avec un succès toujours croissant, et dans laquelle il était fait une délicate allusion à
une bonne œuvre discrète de Montesquieu, les comédiens célèbres Mole et Fleury se surpassèrent de verve et de sentiment ; ils émurent et charmèrent à la fois tous les cœurs. Talma, qui avait vingt-cinq ans, venait de débuter à la Comédie-Française. Il prit part à cette représentation, et conquit, dès ses premiers pas, la faveur du public. Il fut reçu sociétaire Fannée suivante.
La représentation fut magnifique, dit le Journal de Paris; on s'y est porté en foule. Les spectateurs sembloient, à chaque moment, plus coiitens des acteurs et de 1 1 pièce par la raison qu'ils étoient plus contens d'eux-mêmes. Ils sentoient ce qu'on est toujours sûr d'éprouver quand le plaisir qu'on prend devient une bonne action.
La recette faite à la porte s'est élevée à 5708 livres 8 sols. Les pompiers et les gardes-françaises ont refusé 99 livres 18 sols qui leur revenaient pour leur service et en ont fait don aux grêlés.
L'Opéra occupait un local situé près la Porte Saint- Martin. Yoici l'annonce de sa représentation :
ACADÉMIE ROYALE DE MUSIQUE
Aujourd'hui, 6 août, par extraordinaire.
An profit des cultivateurs malheureux^
Armide, opéra en 5 actes, paroles de Quinault, remises en musique par le chevalier Gluck^
Le Devin du village, paroles et musique de J. J. Rousseau.
Acteurs principaux : MM. Laîné, Lays et Chéron. Actrices : Mmes Maillard et Gavaudan.
1. On sailquele poème Armide et Renaud, de Quinault, avait été mis en musique une première fois par LuUi, en 1680.
Il y avait dix ans qn^Aî^mide avait été représentée pour la première fois au théâtre de l'Opéra, où la musique de Gluck avait produit un immense effet par sa simplicité touchante et par son harmonie grandiose. Les succès antérieurs du maître, dans Orphée et dans Alceste, lui avaient déjà attiré de nombreux envieux que vint irriter encore ce nouveau triomphe. La coterie, qui lui avait opposé le compositeur italien Piccini, fit rage contre lui. 11 en résulta une véritable bataille qui dura fort longtemps; dont les combattants, sous le nom de Gluckistes et de Piccinistes^ troublèrent souvent de leurs violences les représentations de l'Académie royale de musique, et émaillèrent plus d'une fois des éclairs du choc de leurs flamberges les verdures d'alentour. Les gazettes se mirent de la partie, et la plume fit dans chaque camp des blessures qui, pour être morales, n'en étaient pas moins sanglantes.
La Harpe qui avait vivement attaqué Gluck, reçut de ce dernier une épîlre fort sévère, où le Maître- Chantre tançait vertement le Maître-Pion.
Voici la réponse de La Harpe :
Le fameux Gluck, qui, dans vos bras Humblement se jette et vous prie, Avec des tours si délicats, De faire valoir son géwie.
Mérite sans doute le pas Sur les Amphions d^Ausonie; Mais tout cela n'empêche pas Que votre Armide ne m'ennuie.
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Les amis de Gluck ne furent pas longtemps en reste avec Fauteur de Mélanie, « tombé de chute en cliule au trône académique » ; ils répliquent vertement,
Chacun a son goût, ici-bas ;
J'aime Gluck et son beau génie.
Et la céleste mélodie
Qu'on entend à ses opéras.
De vos Amphions d'Ausonie
La période et son fatras
Pour mon oreille ont peu d'appas;
Et surtout La Harpe m'ennuie.
L'épais Marmontel, ayant aussi jeté la pierre à l'auteur à'Armide, reçut en retour le pavé que voici :
Ce Marmontel si long, si lent, si lourd. Qui ne parle pas, mais qui beugle.
Juge la peinture en aveugle Et la musique comme un sourd, Ce pédant à si triste mine, Et de ridicule bardé.
Dit qu'il a le secret des beaux vers de Racine ; Jamais secret ne fut si bien gardé.
Nous avons, de notre temps, la grande querelle des romantiques et des naturalistes avec échange de formidables horions. Dumas et Zola sont assurément de vigoureux athlètes; mais convenons que les gens d'autrefois se tombaient avec des tours d'une gauloiserie bien mordante et bien spirituelle !
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En 1788, Gluck venait de mourir. Il avait eu la consolation de jouir, dans ses dernières années, d'un triomphe incontesté, et il ne restait plus que quelques fanatiques pour élever, de temps à autre, de timides protestations contre le succès assuré du maîîre. Il faut dire, à l'honneur du public, venu pour assister à la représentation donnée au profit des victimes de la grêle, qu'il accueillit l'admirable partition de Gluck avec des transports unanimes. C'est sur le terrain de la bienfaisance que fut signée, entre les belligérants, une paix définitive.
Le Devin du village, qu'on a appelé « une bergerie musicale », n'était pas entièrement, quoi qu'en dise l'affiche du spectacle, l'œuvre de J. J. Rousseau; on a contesté à celui-ci la paternité de la partie musicale, qui fut attribuée à un pauvre artiste de Lyon du nom de Granet.
Le citoyen de Genève était mort depuis dix ans, à l'époque dont nous parlons, et il avait emporté dans sa tombe le secret d'une collaboration que la postérité nous a révélée. La mémoire de l'ingrat ami de Mme d'Epinay se trouve ainsi chargée d'un petit larcin qu'il faut ajouter aux autres peccadilles du bonhomme d'Ermenonville.
La représentation de l'Opéra en faveur des grêlés eut lieu, joar extraordinaire, un mercredi. On n'en trouve pas la trace sur le registre de l'Académie royale de musique où sont consignées les recettes des représentations ordinaires des mardis et vendredis ;
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mais le registre de Francœur^ en fait mention dans les termes suivants :
6 août. — Représentation extraordinaire au profit des cultivateurs malheureux. On donna le Devin du village, La recette à la porte se monta à 10 085 livres 16 sols et il fut due 13 loges en suze. MM. les gardes françoises n'ont rien voulu recevoir pour le service de ce jour. Le partere fut de 1268 personnes, ce qui fait 5063 livres 4 sols.
Les recettes de l'Opéra s'élevaient ordinairement de 2 à 5000 livres; on voit que la haute société montra un véritable élan en faveur des pauvres grêlés.
THEATRE-ITALIEN
Aujourd'hui 7 août, au profit des cuUîvateiirs infortunés*
Les Trois Déesses rivales ou le Jugement de Paris, oj)éra-co-
mique en un acte, en vers, mêlé d'ariettes et de danses.
Paroles de M. Piis, musique de M. de Propiac. Le Comte d'Albert^ comédie nouvelle mêlée d'ariettes. Les Deux Billets , comédie en un acte et en prose , de
M. de Florian.
Acteurs principaux : MM. Clairval, Thoma^sin, Trial, Favart,
Mme Du gazon.
1. Le registre de Francœur, conservé précieusement dans les archives de l'Opéra, nous a été communiqué très gracieusement par M. Nuitter, archiviste. Il fourmille de détails intéressants et de remarques curieuses. Citons deux notes de ce registre, l'une qui précède, l'autre qui suit la mention de la représentation au profit des grêlés :
— « Mardi 5 août 1788 : Tm Caravane. MM. les ambassadeurs de Tipoo- Saïb y étaient présents. — N. B. Il fut dit ce même jour des messes à la paroisse Saint-Roch pour le bout de l'an de mon oncle. »
— « 9 août: 31* de Phèdre. Assemblée pour répertoire pour 15 jour? à cose (sic) de la Vierge. »
A l'Académie royale de musique, le prix des. places pour le « parterre et paradis » était de 2 livres 8 sols.
Ce tlîcâlre, ses artistes, ses auteurs, réveillent d'intéressants souvenirs.
La comédie italienne se donnait dans la salle Favart, dont nous avons fnit depuis notre salle d'Opéra- Comique. L'artiste qui avait donné son nom à ce théâtre, Favart (Charles-Simon), l'un des pères du vaudeville, acteur et auteur plein d'esprit et de ressources, vivait en 1788 dans une retraite champêtre, jouissant d'un modeste revenu dont la révolution vînt bientôt lui enlever la plus grande partie. Il mourut en 1792, et ses enfants inscrivirent sur sa tombe Tépitaphe suivante :
Sous les lilas et sous la rose, Le successeur d'Anacréon, Favart, digue fils d'Apollou, En ce tombeau paisiblement repose.
Sa charmante femme, Mme Favart, mourut en 17ÏÏ!2; elle est bien connue par les aventures dramatiques que lui suscita l'amour effréné de Maurice de Saxe, et fut non moins remarquée par l'abondance et la variété de ses talents de tragédienne, de comédienne, de chanteuse et de danseuse.
C'est le fils aîné de ces artistes célèbres qui jouait au Théâtre-Italien lors de la représentation au bénéfice des victimes de la grêle. Quoique doué d'un certain talenl, il était loin d'égaler en renommée ses confrères Thomassin, Clairval et Trial.
Thomassin, de son véritable nom Vicentini, était
le pclit-fils et le continuateur du célèbre créateur du rôle d'Arlequin.
Cet homme si gai au théâtre, dit Brazier, était fort triste à la ville. Dévoré d'une mélancolie qui menaça de le conduire au tombeau, il alla consulter Dumoulin qui, ne le connaissant pas, lui conseilla pour toute recelte d'aller voir l'Arlequin de la Comédie-Italienne. — k{ Dans ce cas, répondit Thomassin, ilfaut que je meure de ma maladie, car je suis, moi-même, cet Arlequin auquel vous me renvoyez.
Il mourut dix-neuf ans plus tard, en 1807.
Ciairval, garç(3n perruquier, établi en face de la Comédie-Italienne, se vit entraîner vers le théâtre par une vocation irrésistible. Il fut le modèle des jeunes premiers chantants, et son nom est resté aux premiers rôles d'opéra-comique. Grétry, qui l'aimait beaucoup, en parle avec éloge dans ses mémoires. Un certain poète-auteur, nommé Guichard, auquel Ciairval avait refusé un rôle dans ses rapsodies, se vengea de cet affront par les deux vers suivants :
Cet acteur minaudier et ce chanteur sans voix Écorche les passants qu'il rasait autrefois.
Trial a aussi laissé son nom à l'emploi des niais et des paysans d'opéra-comique. Ce pauvre Sainte-Foy, que nous avons perdu récemment, et qui fit si longtemps les délices de l'ancienne salle Favart, était un trial; et quel charmant trial!
Mme Dugazon, cantatrice adorable, qui resta sur les planches pendant quarante-cinq ans et qui y brilla I successivement comme jeune première et comme
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duègne, était encore, en 1788, dans sa première manière. Elle jouait alors les amoureuses, les soubrettes, les ingénues. Son nom est aussi resté à cet emploi. 11 y a môme des mères Dugazon, en souvenir de la façon inimitable dont l'aclrice célèbre tenait les rôles de duègne dans sa vieillesse.
Le nom du chevalier de Piis, auteur des paroles des Deux Déesses rivales, a tenu l'affiche des théâtres pendant près de cincpiantc ans. Cet écrivain, extrêmement abondant et souvent spirituel, est mortenl83'2.
Enfin ce bon M. de Florian, dont le nom figure sur l'affiche de la représentation, nous rappelle l'auteur de fables charmantes et de comédies médiocres. C'est peut-être à propos de sa comédie des Deux Billets^ primitivement conçue en quatre actes et réduite ensuite à deux, dont la postérité a perdu le souvenir, que Rivarol a dit : « 11 y a la moitié de l'ouvrage en blanc et c'est ce qu'il y a de mieux. » Notez que Rivarol était l'ami de Florian. Inutile de se demander après cela si Rivarol était aimable pour ses ennemis.
« La pièce des Trois Déesses rivales, dont le sujet est très connu, dit le Journal général, fut faite pour célébrer les trois demoiselles Renault, dont les talents, chacune dans son genre, sont également chers au public. Elle a eu un succès complet. On y a reconnu la touche agréable du chevalier de Piis. La musique a beaucoup de grâce et de légèreté et a été vivement applaudie. »
D'après le Mercure : « Le deuxième acte du Comte d' Albert n'a jamais produit un effet plus intéressant. MmeDugazon et M. Trial s'y sont surpassés et les spectateurs étoient vraiment dans l'enchantement ..L'affluence étoit nombreuse. La recette s'est élevée à 4226 liv. Les gardes françoises et les employés ont abandonné leurs honoraires ; les auteurs en ont fait de même de leurs droits qui s'élevoient à 500 liv. pour cette représentation. »
On a remarqué que les comédies de ce temps étaient parsemées d'ariettes : sous l'ancien régime, on soupirait des ariettes légères; sous le premier Empire, on chantait des romances sentimentales; de nos jours, on dégoise des chansonnettes échevelées, — nous avons fait du chemin de Mme Dugazon à Mme Thérésa .
THÉÂTRE DES VARIÉTÉS
Aujourd'hui 9 août, au profit des cultivateurs malheureux.
Les Deux Cousins ou les Français à Séville, comédie en 3 actes et en prose.
Guerre ouverte ou Ruse contre ruse, comédie en 3 acles et en | prose.
Les Bonnes Gens, comédie en 1 acte et en prose.
On commencera à 5 h. 1/2.
Le théâtre des Variétés était établi au Palais-Royal, sur l'emplacement actuel du Théâtre-Français. L'usage de donner un sous-titre aux pièces de
théâtre était fort suivi à cette époque. On n'y sacrilie plus guère de nos jours que dans les baraques des foires, où il se rencontre encore de bonnes gens pour penser que plus le titre est long et « plus c'est amusant ».
Cette suppression est peut-être regrettable. Le soustitre avait du bon : c'était l'explication nécessaire d'un premier titre qui, trop souvent, ne dit rien. On y trouvait une indication bienveillante du courant d'idées de la pièce. Quelques-uns y ont vu une indiscrétion rompant le charme de l'imprévu et une injure à l'intelligence du public; d'autres, au contraire, y ont trouvé une prévenance et une politesse à son adresse.
On lit quelquefois, de nos jours, sur une aflichede spectacle, une annonce ainsi conçue:
Paul Durand, pièce en 5 actes.
Et c'est tout !
— Paul Durand de qui? Paul Durand de quoi?
— S'agit-il d'un savant ou d'un sot; d'un brave ou d'un poltron; d'un gredin ou d'un prix Montyon ?
— Où perche-t-il ce Paul Durand? A Montmartre ou en Chine? — C'est une abominable énigme, c'est un horrible hiéroglyphe sans aucun Champollion à la clef.
On dira :
— Allez-y voir!
— Eh ! que nenni ! répondra M. Prudhomme ; mon
épouse et moi, nous n'aimons pas les énigmes après dîner, et nous n'avons garde de nous exposer à tomber dans quelque sombre machination quand nous voulons rire pour achever notre digestion.
Ont-ils tort ces braves gens?
Quand nos pères lisaient sur l'affiche des Variétés :
Les deux Cousins ou les Français à Séville,
ils n'avaient pas pour cela la clef de l'intrigue de ia pièce, ni la perception du dénouement ; mais ils pou- Toient se dire en se frottant les mains : « Ah î ah ! C'est à Séville, en Espagne : Jacques Bonhomme y sera aux prises avec Figaro... on verra des Rosine, des Barbiers, des Almaviva ; il y aura des castagnettes et des mandolines; ça doit être très gai : allons-y ! »
Et ils y allaient .... Ils y allaient si bien qu'il y eut foule aux Variétés, le 9 août 1 788, pour entendre les aimables bluettes annoncées au public par une affiche au sous-titre plein de prévenance et d'attraction.
On dira encore à propos des sous-titres :
— Que voulez-vous? ce n'est plus la mode. Autrefois les culottes étaient courtes et les titres longs ; aujourd'hui, c'est le contraire, on a des pantalons traînants et des sujets brefs Il faut se résigner à subir la
mode.
— Parfaitement ! répondra toujours M. Prudhomme,
on sait se résigner; mais la mode est changeante, et le jour n'est peut-être pas éloigné où l'on reviendra aux grâces des culottes courtes et aux prévenances des sous-titres.
Ne poussons pas plus loin ce dialogue avec le bon bourgeois, qui ne manquerait pas d'y mettre fin par son exclamation favorite :
— Et ces culottes courtes, monsieur, seront le plus beau jour de ma vie !
— Prenez garde! brave homme, les culol tes courtes, <îela rapproche fièrement des sans-culotles!...
Le résultat de la représentation des Variétés lut très fructueux pour les victimes de l'ouragan. Les entrepreneurs du théâtre versèrent au Journal de Paris 2494 liv. dont 1000 liv. applicables au village de A^illiers-sur-Marne, et le surplus à la généralité de Paris. « Tous les pensionnaires du théâtre, même rimprimeur et le personnel chargé de l'illumination, prélevèrent, au prorata de leurs appointements, une somme de 500 livres pour être partagée aux grêlés. »
On a lu sur l'affiche que la représentation des Variétés commençait à 5 heures 1/2 du soir. On se rappelle qu'on était en été. Le spectacle était terminé à 8 h . 1/2 . Il en était de même à l'Opéra , dont les habitués, après une promenade dans la grande allée du jardin du Palais-Royal, terminaient la soirée par de fins soupers. Quant aux spectateurs des Variétés, ils s'en allaient coucher tout bourgeoisement à 9 heures du
soir, au grand désespoir des marchands de chandelles et des lire-laine de leur temps.
VAUX-IIALL D'ÉTÉ.
Fête extraordinaire donnée le 7 août
Au proflt des cultivateurs malheureux.
Illuminations.
Feu d'artifice composé de pièces nouvelles.
Belle décoration d'architecture et bruit de guerre.
Un bouquot.
Après le feu : fête dans le salon.
Prix des billets : 3 livres pour aujourd'hui seulement. Les
loges seront ouvertes à tout le monde. Les gratis n'auront
pas lieu.
Le Vaux-hall d'été, situé au boulevard Saint-Martin, était un bal public, ouvert les jeudis et les dimanches, où se réunissaient principalement les gardes suisses et les gardes françaises. On y faisait assaut de grâces. Les suisses se redressaient sous leur bel uniforme rouge relevé de bleu ; les gardes françaises se pavanaient dans leur magniflque costume bleu relevé de rouge.
Dans la retraite des guerriers
Les grâces l'autre jour entrèrent....
La partie féminine de ce bal se composait de fortes commères très enjouées, très délurées, de mères Angot, de demoiselles Angot aimant les plaisirs bruyants, chérissant la valeur, adorant la vigueur, et qui, vigoureuses elles-mêmes et fortes en gueule,
chantaient à gorge... découverte les couplets fort risqués du sieur Vadé :
Dans les gardes françaises J'avais un amoureux, Fringant, chaud comme braise; Jeune, beau, vigoureux, Mais de la colonelle^ C'est le plus scélérat; Pour une péronnelle Le gueux m'a planté là.
Très souvent, des rivalités d'amour conduisaient sur le pré « ceux du Béarnais et ceux de Guillaume Tell » ; on croisait alors le fer gaillardement, et, « par Saint-Georges ! » on se coupait gaiement la gorge. Les temps de Richelieu étaient passés. On laissait dormir, sous Louis XVI, l'édit qui défendait le duel à peine de pendaison, etlesBrichanteau modernes pouvaient s'écrier, comme dans Marion Delorme, sans risquer de se voir expédier incontinent à M. le bourreau :
.... Un bon duel! c'est charmant!
La danse, à cette époque, était un art considéré comme divin. Les maîtres à danser formaient une corporation, reconnue par l'Etat, et qui visait aux plus hautes prétentions. VestrisP'ne disait-il pas en 1770 : « il n'y a que trois grands hommes en Europe: le roi de Prusse, Voltaire et moi? » Le fait est que c'étaient
1. La colonelle était le nom de la l""^ compagnie du régiment.
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trois équilibristes d'un joli talent! On dansait alois^ la gavotte, la farandole, le tambourin, la chaîne anglaise, le menuet; — que dirait Yestris de certains sauteurs d'aujourd'hui, qui se disloquent le& membres, qui se désarticulent les bras et les jambes pour arriver à nous donner, sous prétexte de danse, le spectacle d'une véritable attaque d'épilepsie?
Les Suisses aimaient passionnément la danse. Ils faisaient fureur dans l'exécution d'une sorte de cérémonie nationale dite : «la danse de l'épée», qui était une réminiscence des jeux pyrrhiques de l'antiquité.
Une vieille anecdote, ayant couru le monde, parle d'un Suisse qui, par exception, dansait fort mal. Sa gaucherie avait mis en folle gaieté la galerie qui l'entourait. Comme il s'en aperçut :
« Je danse très-mal, dit-il, mais je me bats fort bien.
— Baltez-vous donc toujours, lui dit sa danseuse^ mais ne dansez jamais. »
Il y avait à Paris, en 1788, de nombreux bals publics, qui se tenaient le dimanche, parmi lesquels il faut citer celui de Ruggieri, aux Porcherons, dï\ns le faubourg Montmartre, où se rendaient depuis 176G, les plus honnêtes gens de tous les métiers.
Cordonniers, tailleurs, perruquiers,
IJarengères et ravaudeuses,
Écosseuses et blanchisseuses, 1
Servantes, frotteurs et laquais.
Mignons du port ou porte-faix,
Par ci, par là, soldats aux gardes Et leurs commères les poissardes, Qui, n'ayant crainte du démon, Vous plantent là tout le sermon Pour galoper à la guinguette....
A gogo, boire et riboter, Farauder, rire et gigoter....
Voici raffîche de ce bal, le dimanche qu'éclata l'orage qui nous intéresse :
Aujourd'hui iù juillet, chez le sieur Ruggieri, faubourg Montmartre, fête champêtre, danses, feu d'artifice, le Grand- Guilloché et Vinauguration du nouveau pont de Louis XVI par Minerve et les Arts.
Venaient ensuite : le RanelagJi, à l'entrée du bois de Boulogne ; puis la Grande Chaumière , au boulevard Montparnasse, fondée précisément en 1 788; puis /e Cohjsée, aux Champs-Elysées ; puis enfin des redoutes à n'en plus finir.
La représentation du 7 août au Vaux-hall d'été produisit 288 francs en faveur des grêlés. Malgré nos recherches les plus persistantes, nous n'avons pas découvert que les plaisirs chorégraphiques des autres établissements — le Ranelagh excepté ^ — aient contribué pour le plus mince denier à essuyer les pleurs des malheureux.
1. Nous avons mentionne plus haut la souscription du Ranelagh -.499 liv. 12 sols.
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GRANDS DANSEURS DU ROI
Aujourd'hui 8 août, an profit des cultivateurs malheureux.
Le Héros anglais^ pautomime avec tout son spectacle.
Figaro grand vizir, et un ballet.
Le Bon Cœur récompensé.
L'Amateur de comédie.
Le Bon Seigneur.
Le Ballet de la Bose.
Nous sommes ici chezNicolet, le roi des bouffons. Son tliéfUre était situé au boulevard du Temple.
« En 1772, dit Brazier, la troupe deNicolet étant allée jouer à Clioisy chez Madame du Barry, amusa beaucoup Louis XV et toute la cour. Nicolet sollicila et obtint la faveur de prendre le titre de : Grands danseurs du roi, » A l'époque de la Révolution, on fit disparaître ce titre, et l'on mit à sa place : Théâtre de la Gaieté.
On représentait chez Nicolel desarlequinades et des farces, à la grande jubilation du populaire. «....Les entr'actes étaient toujours remplis par des équilibristes, des joueurs de tambour de basque, des tourneurs qui faisaient des choses étonnantes de courage et d'adresse; de là l'origine de ce mot : Cest de plus fort en plus fort., comme chez Nicolet ^ »
Nicolet n'était pas seulement un farceur plein de verve, de hardiesse et de ressources ; c'était encore un bon cœuretunbrave homme: courageux, modeste, hu-
Drazier, Histoire des petits théâtres de Paris
main. C'est à ces dernières qualités que sa popularité doit assurément sa solidité et sa persistance dans les masses populaires. On le trouvait toujours prêt à rendre service. Un incendie ayant réduit en cendres, à la fin de décembre de l'année 1787, le théâtre des Délassemenis-ComiqueSy il prit l'initiative d'une représentation au bénéfice de ses confrères ruinés. Voici ce qu'on écrivît à ce sujet au Journal de Paris :
Ce dimanche, 30 décembre 1787.... Le sieur Nicolet, qu'un mouvement bien louable a porté à s'exposer pour porter de prompts secours aux incendiés, vient de donner une preuve de bienfaisance et de sensibilité en laisant prévenir le public qu'il donnerait, mercredi 'J janvier, une représentation au bénéfice des directeurs qui viennent d'éprouver cet affreux désastre. Je ne suis ici que l'organe de sa bienfaisance, et à son insu^; mais j'aime mieux encourir les reproches de sa modestie que de laisser ignorer aux âmes sensibles qu'il est l'auteur de cette bonne action.
Agréez, etc.... Signé : Mayeur.
Il était bien certain qu'un tel homme ne serait pas le dernier à venir au secours des malheureuses victimes de l'orage du 15 juillet. Il n'y faillit pas. En effet, les grands danseurs entrent en ligne de compte, parmi les souscripteurs en faveur des grêlés, pour 1567 liv., 10 sols, somme très importante pour un petit théâtre de boulevard et qui atteste la présence d'un nombreux public à la représentation du 8 août.
On remarque que la pantomime du héros anglois
Toujours la discrclion clans la bienfaisance
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fat représentée avec tout son spectacle; attention délicate qui a trouvé un noble écho dans ces belles paroles d'un spectateur émerveillé : « La bienfaisance se rehausse en se faisant magnifique pour secourir les humbles! »
Merci, ô Nicolet! c'est un bel honneur pour les grêlés d'avoir obtenu le grand jeu du plus célèbre, du plus modeste et du plus généreux des arlequins !
AMBIGU-COMIQUE
Aujourd'hui 12 août, au profit des cultivateurs malheureux
Le Corsaire comme il ny en a point, comédie en o actes et en prose (1'*^ représentation).
Les Mannequins, pièce en un acte.
Le Baron de Trenck ou le Prisonnier prussien^ fait historique en un acte avec un divertissement.
AT Ambigu-Comique, surnommé le Théâtre Audinot, nous nous trouvons encore au boulevard du Temple^ Audinot, transfuge du Théâtre-Italien^ va être, ici, le Nicolet de la situation : il sera, comme son illustre voisin, le directeur, l'acteur et l'auteur principal de son théâtre.
V Ambigu-Comique, fondé par Audinot en 17G9, n'était, dans le principe, qu'un théâtre de marionnettes auxquelles succédèrent, quelque temps après, « des
1. « Avant la Révolution de 1789, il n'y avait que six théâtres sur le boulevart du Temple; les principaux étaient : le spectacle Audinot, les Grands danseurs du Roi, les Délassements-Comiques. »
(Brazier, Histoire des petits théâtres de Paris.)
personnes naturelles » ; c'est-à-dire une troupe d'enfants, qui fut accueillie par les sympathies les plus vives du public.
I/abbé Delille, auteur du poème des Jardins, a écrit à ce propos un vers charmant :
Chez Audinot reufance attire la vieillesse ^
Bachaumont racontequ'Audinot futmandé à Ghoisy, en 1772, chez madame du Barry, où il donna une représentation devant le roi. On joua : Il ny a plus d'enfants; la Guinguette, la Fricassée et le Chat botté. « Madame du Barry s'amusait infiniment et riait à gorge déployée, le roi souriait quelquefois. En général, ce divertissement n'a pas paru Vaffecter beaucoup. »
Les enfants du théâtre d' Audinot grandirent avec le temps comme les petits poissons, et l'Ambigu ne larda pas à donner à son répertoire des allures plus viriles. On y joua bientôt la grande pantomime historique et romanesque. Il y eut de nombreux chanteurs, comédiens, danseurs et un orchestre important.
La foule se portait à ce théâtre, dit Brazier, et l'Opéra était désert; les administrateurs parvinrent a obtenir, vers la fin de Tannée 1771, un arrêté du Conseil qui rangeait l'Ambigu- Comique parmi les théâtres de la dernière classe, on ne lui laissa que quatre musiciens ; les chants et les danses furent défendus, ce qui occasionna une grande rumeur au Boulevard.
1 . Victor Hugo, dans les Burgraves, grandissant la pensée, dit magnifiquement:
Toujours la barbe grise aime la tète blonde!
Peu de jours après, l'autorité décida que ce spectacle recouvrerait la musique, la parole et la dause ; mais qu'il paierait une contribution de 12 000 livres au Grand-Opéra.
Une pièce qui obtint un grand succès au théâtre d'Audinot ce fut : Le maréchal des Logis.
Une aventure arrivée dans la forêt de Villers-Cotterets en avait fourni le sujet. Une jeune et jolie fille la traversait seule, quand elle fût arrêtée par deux voleurs qui, après lui avoir pris tout ce qu'elle possédait, la garrottèrent à un arbre pour lui faire sans doute souffrir de plus affreux traitements... ; mais par bonheur, un brave maréchal des logis des dragons de la Reine qui se rendait en semestre, ayant entendu les cris de la victime, courut à elle, mit les voleurs en fuite, détacha la jeune fdle et la reconduisit respectueusement à ses parents. Celte belle action, insérée dans toutes les gazettes, retentit jusqu'à la cour. La Reine voulût voir son dragon; on le lui présenta; il reçut de Marie-Antoinette un accueil très touchant, et une somme d'argent, avec laquelle il acheta son congé, et se maria avec la charmante fille qu'il avait sauvée par son courage...
Tout Paris alla verser des larmes au maréchal des logis ; je crois même que le héros assista, en uniforme, à plusieurs représentations ^.
Une autre pièce qui fut jouée à ce théâtre, bien longtemps après, vers la fin du Directoire : Madame Aïigot au sérail à Constantinople eut 200 représentations consécutives, ce qui était alors sans précédents aux théâtres du boulevard. De nos jours, La fille de Madame Angot n'a pas eu moins de 697 représentations au théâtre des Folies-Dramatiques ; c'est décidément une famille douée d'une grande longévité.
Brazier
En 1788, la pièce à grand succès du Théâtre de TAmbigu, c'était le Baron de Trenck. Elle était due à Mayeur^ que nous avons vu plus haut signaler une bonne œuvre de Nicolet. Les Mémoires du baron de Trenck, qui venaient d'être traduits en français par Letourneur, étaient alors fort à la mode. Les aventures extraordinairement dramatiques du baron défrayaient toutes les conversations de l'Europe. La dédicace de la pièce de Mayeur nous montrera à quel degré de lyrisme on en était arrivé, alors, vis-à-vis du proscrit du Grand Frédéric, récemment gracié par Frédéric IlL
Toi qu'un sort rigoureux poursuivit trente années
Vieillard illustre, au printemps de mon âge,
Quand je te rends dans ce léger ouvrage
Tous les honneurs qui te sont dus,
Trenck daigne recevoir l'hommage ;
Que ma plume offre à tes vertus !
Frédéric liï, que l'équité féconde,
Te fait rentrer dans tout tes droits
Ah ! puissent tes malheurs pour le bonheur du monde
Servir de leçon à nos Rois!... "
1. Mayeur, François-Marie, dit Mayeur de Saint-Paul, obtint de beaux succès dans sa carrière dramatique, soit comme auteur, soit comme acteur. Le rôle de Claude Bagnolet qu'il jouait merveilleusement lui valut une grande renommée. Il lit de nombreuses pièces et mena une vie très agitée. Successivement directeur de théâtres à Paris et en province, il était en 1810 régisseur du théâtre de Versailles. Il est mort à Paris en 1817. Les traditions artistiques se sont perpétuées dans sa famille; son petit-neveu, M. L. Mayeur de l'Opéra, qui dirige actuellement les concerts du Jardin d'acclimatation, est à la fois un compositeur de goût et un artiste plein d'originalité et de talent
2. Celait l'heure de la leçon aux rois; l'heure de la leçon aux peuples ne devait pas tarder à sonner, et cinq ans plus tard, le 7 thermidor de l'an II, Trenck montait sur l'échafaud, à Paris, le mèine jour que le malheui'eux poète André Chénier.
« La somme recueillie en faveur des grêlés, dit le Journalde Pans,aéiéde 1586 liv. compris 502 liv. montant des appointements abandonnés par les sujets qui composent l'orchestre, la comédie, le ballet, le service du théâtre et les employés principaux. La garde, les pompiers, l'illumineur et l'imprimeur ont aussi abandonné leur salaire du jour. »
On voit que les plus modestes employés, y compris le gazier du temps qui mouchait les chandelles et allumait les quinquets, et qu'on appelait VUlmnineur, ont tenu à honneur de secourir les pauvres victimes du terrible ouragan.
Petits Comédiens de S. A. S. Mgr le comte de Beaujolois.
Aujourd'hui li août. — Au proGt des cultivateurs malheureux
La Croisée, comédie en deux actes, mêlée d'ariettes. Le Tuteur avare, opéra-bouffe en deux actes.
Ce théâtre, fondé en 1786 pour les amusements de Louis-Charles d'Orléans, comte de Beaujolais, alors âgé de 7 ans, et dernier fils de celui qui sera bientôt Philippe-Egalité, était établi au Palais-Royal. Il devint en 1789 la salle Montansier : de nos jours, c'est le théâtre du Palais-Royal.
De jeunes comédiens y jouaient la pantomime et de petites pièces à spectacle « et donnoient des Balets Bearnois. » Brazier est incomplet quand il dit : « Des marionnettes paraissaient sur ce théâtre tandis que
(les acteurs parlaient et chantaient dans la coulisse. » Nous allons établir tout à l'heure que des acteurs « naturels » paraissaient sur les planches et se montraient au public.
Le Journal de Paris enregistre ainsi la recette de la représentation au profit des victimes de l'ouragan : « Le produit en faveur des grêlés a été de 1 352 1. 18 s. 6 d.; savoir : 1° 8171iv. 12 s. 6 d. pour la représentation au profit des cultivateurs, dont une circonstance malheureuse a diminué la recette; 2° 515 liv. 6 sols, abandon des appointements de tout le personnel du théâtre. »
Nous avons vainement tenté de découvrir la circonstance malheureuse ({m vint diminuer les recettes de cette représentation. En nous livrant à cette recherche, nous avons mis la main sur le récit d'un accident arrivé au théâtre des Petits comédiens 8 mois auparavant; accident dont le Journal de Paris est informé le 14 novembre 1787.
Messieurs, écrit à cette date le sieur Delormel entrepreneur du théâtre Beaujolois, votre journal est en même temps et l'aiguillon de l'humani té (!) et le dépôt de la reconnoissance (! ! ) ; c'est à ce double titre que je vous prie de vouloir bien insérer un événement malheureux arrivé hier sur notre théâtre.
Nous donnions une représentation du Nouvel Œdipe. Le dénouement de cette pièce exige que l'on tire un coup de pistolet. Le sieur Morel, chargé du rôle de John, entre les mains de qui l'arme est déposée, en entrant an 5^ acte S a voulu retirer de sa poche le pistolet qui s'est embarrassé dans la doublure. Le
1. Vous voyez bien, monsieur Brazier, que des acteurs « naturels » paraissaient sur la scène.
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coup est parti et a porté dans la main gauche, à l'endroit qui sépare le pouce de l'index. L'un et l'autre sont extrêmement maltraités. Il est impossible de rendre l'impression que cet accident a faite sur le public et l'intérêt que l'enlant lui a fait éprouver...
Bref, Mlle Louvain, artiste du théâtre, a fait déins la salle, une quête qui a produit 664 livres. Des personnes charitables, ont envoyé le lendemain 45 livres, et une représentation à bénéfice donnée le il novembre, a produit 2,568 livres, soit au total 5077 livres que le gamin a reçues pour l'indemniser de sa maladresse.
La circonstance malheureuse qui a diminué la recel te de la représentation du 11 août, en faveur de nos grêlés, doit-elle être attribuée à un nouvel événement de cette nature? — Est-ce encore un malin qui a pratiqué le truc du pistolet pour se faire cinquanle écus de rente? — Serait-ce la jeune première qui aurait avalé une fourchette? Ou bien, un caissier infidèle qui, devançant son temps, aurait pris le carrosse des Pays-Bas, avec une partie de la recette?
Mystère ! mystère !
Théâtre de Versailles. — Les directeurs de ce théâtre ont fait verser au Journal de Paris., « la somme de 1,469 livres 8 sols, dont : 1° 828 livres pour le produit de la représentation du 20 août, au 'profit des grêlés., à laquelle il n'a été déduit aucuns frais ; 2*" 600 livres remises par un anonyme ; 3° 41 livres 8 sols, par plusieurs particuliers. »
Théâtre de Nantes. — Ce théâtre a fait verser au Journal 1,200 livres, provenant d'une représentation au profit des grêlés \...
Telles furent les manifestations admirables de la bienfaisance publique, dont les théâtres donnèrent l'exemple, à l'occasion de la catastrophe du 15 juillet. L'Opéra et Nicolet, la noblesse et le peuple, confondus dans un même élan sympathique, s'empressèrent de venir au secours de l'infortune. Ne sont-ce pas là des preuves éclatantes de la charité délicate et de la douceur de mœurs de nos ancêtres ?
MM. les comédiens ordinaires du Théâtre-Français du roi, avaient fait un appel « à tous les cœurs sensibles. » La générosité du public n'a-t-elle pas répondu dignement à leurs efforts, en les rendant « aussi fructueux que l'objet en était estimable? » — Et, ce perfide anonyme qui avait un instant calomnié le zèle de MM. les comédiens, va-t-il proclamer, enfin à la face du monde, que plus d\ine fois les plaisirs du public ont servi à essuyer les larmes des malheureux?
Passons du plaisant au sévère : après les comédiens abordons les savants.
1. Nous n'avons point retrouvé la trace do la représentation, qui fut bien certainement donnée à Pontoise au profit des victimes de la grêle. Le Théâtre de Pontoise se tenait, en 1788, chez un sieur Legros, « orplièvrc ». On a dû augmenter, pour la circonstance, d'un quinquetetde deux chandelles, l'éclairage ordinaire de la salle. N'est-il pas à craindre que ce luxe royal de luminaire ait absorbé la recette?
ÏX
L'influence des sociétés savantes en 1788. — La Société royale d'agriculture; ses membres principaux ; ses publications relatives à la grêle du 15 juillet.
— L'esprit de routine. — La légende de l'empoisonnement des arbres par la grêle. — Parmenlier combat ce préjugé. — La racine de disette. — Thouin indique le traitement des arbres malades. — Avis de l'avocat Linguet sur le même objet. — Procédés d'ensemencement du sieur Bourgeois, cultivateur à Rambouillet. — L'abbé Tessier ne croit pas au succès de ces pratiques. — Effets de la grêle sur les arbres fruitiers. — Secours en nature aux victimes de l'orage. — Le baron d'Ogny et MM. Vilmorin et Andrieux.
— Souvenirs d'Henri IV. — Lettre d'un cultivateur philanthrope des environs de Saint-Germain. — Bienfaisance de la haute-culture. — Le Comice agricole de Ponloise. — Lettre inédite de Broussonet à M. de La Forest.
— Les progrès de l'agriculture en 1788, — Les Sociétés d'assurance contre la grêle. — L'Académie des sciences ; son personnel illustre. — Enquête sur l'orage. — La formation de la giêle. — Le poids des grêlons. — Le paysan, le bailli et le seigneur de Beaumont-sur-Oise. — Encore l'avocat Linguet. — Le P. Cotte, de l'Oratoire. — Lettre inédile de M. de La Forest au marquis de Condorcet. — Hommage à la mémoire de M. de La Forest.
L'étude des phénomènes et des conséquences d'un orage si extraordinaire s'imposait au monde savant.
L'influence des Sociétés et des corps savants de la France était grande en 1788. Paris était alors le foyer de lumières qui éclairait le monde. La province avait, de son côté, des Académies fortement constituées dont les travaux, modestes mais sérieux, appe-
laient rattenlion, et méritaient l'estime des amis du progrès.
Toutes ces Sociétés se mirent à l'œuvre pour étudier la catastrophe du 13 juillet.
Nous parlerons ici, seulement, de la Société d'agriculture, et de l'Académie des sciences.
La Société d'agriculture de la généralité de Paris, fondée en 1761, et qui n'avait eu jusqu'alors, que quatre bureaux établis à Meaux, Beauvais^ Sens et Paris, venait, en 1788, d'élargir le cadre de ses opérations et de se transformer en Société royale d'agriculture \ attirant à elle toutes les Sociétés agricoles des provinces, et réalisant, dans l'ordre de l'économie rurale, cette œuvre de centralisation dont la Constituante fera bientôt une application, peut-être excessive, à tous les rouages de la machine gouvernementale.
Le nombre des membres de la Société royale d'agriculture, dont le roi était protecteur, avait été fixé à quarante. Il s'y ajoutait de nombreux correspondants en France et à l'étranger. Parmi les quarante sociétaires nommés par le roi, figuraient l'intendant de la généralité de Paris, M. Bertier, le président de l'assemblée provinciale de l'Ile-de-France, M. le duc du Ghâtelet, et MM. de la Bintinaye et Delanoue, membres de la Commission intermédiaire. On distinguait également parmi ces membres, les ducs de Noaille, de
i. Règlement du 50 mai 1788.
la Rochefoucault, de Charost, de Croï, de Liancourt, le marquis de Biencourt, M. de Lamoignon de Malesherbes, M. Desmarets, membre de l'Académie des sciences, directeur de la Société pour l'année 1788; MM. de Monthyon, Daubenton, Thouin, Lavoisier, de Fourcroy, Broussonet, Parmentier, Pelit, maître de postes à Saint-Germain-en-Laye, Cretté de Palluel, maître de postes à Saint-Denis et Franconville, et beaucoup d'autres personnes distinguées, toutes grandement dévouées au progrès de l'agriculture.
Quelques jours après la catastrophe du 15 juillet, la nouvelle Société royale signale ses débuts par la publication d'un « avis aux cultivateurs dont les récoltes ont été ravagées par la grêle », où se trouvent réunis des renseignements précieux et des conseils pratiques pour amoindrir les effets désastreux de l'orage. Cet avis fut publié et distribué dans les campagnes, par ordre du gouvernement ; les journaux en donnèrent de nombreux extraits, en même temps qu'ils publièrent différents mémoires dus à la sollicitude éclairée des membres les plus distingués de la Société royale et à l'initiative d'agronomes marquants.
Les assemblées provinciales propagèrent, de leur côté, partons les moyens en leur pouvoir, ces précieux renseignements; mais il faut dire qu'elles rencontrèrent trop souvent les résistances de l'esprit de routine, qui n'accueillait qu'avec répugnance les avis des théoriciens de la science agricole. C'est ainsi qu'au bureau de Senlis, le 5 août, les principaux fermiers
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des paroisses de Rozières, Baron, Montepillois, Brasseuse et la Borde-Rozay décident: « que l'avis imprimé de la Société d'agriculture ne saurait être suivi, les moyens proposés n'étant pas applicables, et attendu l'avancement et la sécheresse de la saison. »
La Société royale d'agriculture, ne céda pas devant ces oppositions qu'elle avait précisément pour mission de combattre et de vaincre : elle confia à ses membres les plus autorisés le soin de déraciner les vieux préjugés encore tout puissants, au sein de la famille agricole des provinces, et son entreprise obtint d'heureux résultats.
On se rappelle le grand orage de grêle de l'an 825, que nous avons mentionné au début de cette étude, et qui fut suivi d'une peste générale en France et en Allemagne. Depuis Louis le Débonnaire, la crédulité populaire attribuait à la grêle des effets pernicieux sur les champs et sur les arbres. Une légende, qui traversa le moyen âge et la renaissance, et qui avait encore de nombreux adeptes en 1788, signalait la grêle comme un poison mortel aux plantes et aux fruits ^
1. La légende n'est pas morte. Un instituteur intelligent et digne de foi nous a assuré qu'il avait entendu soutenir très gravement, en 1875, par quelques vignerons d'un hameau voisin de Pontoise, a que leurs vignes avaient été empoisonnées par la grêle du 12 août. »
Les Romains avaient aussi leur légende. Lorsqu'on redoutait un orage de grêle, on immolait des agneaux ; à défaut d'agneaux, on se faisait une incision à un doigt ; on s'imaginait que la vapeur du sang, montant jusqu'à la nuée, l'écartait ou la dissipait. (Lebrun, I, p. 576. — Collin de Plancy, Dictionnaire infernal.)
Sénèque a traité cette croyance de folie.
L'illustre Parmentier, membre de la sociclé royale d'agriculture, proteste contre cette ineptie dans un rapport qu''il présente à l'une des assemblées de cette société.
On a pu, dans les temps d'ignorance, dit-il, se persuader que la grêle portait avec elle un poison mortel, capable de nuire aux productions qu'on essayerait de faire venir aussitôt sa chute ; mais aujourd'hui, qu'il est reconnu que la grêle n'est autre chose qu'une eau très pure congelée par le froid ; il est évident qu'elle ne peut produire d'autre effet que de refroidir momentanément le sol sur lequel elle est tombée... On peut donc espe'rer de tirer encore parti des terrains ravagés et d'y cultiver quelques plantes utiles en supposant que la sécheresse et le haie de la saison ne s'opposent point à leur développement...
En conséquence, Parmentier recommande de procéder à de nouveaux ensemencements, et il désigne les plantes suivantes : dragées, bisailles, orge fromentéeou sucrion, qui lève promptement, ainsi que l'escurgeon, comme pouvant encore donner de bons résultats avant l'hiver.
Parmentier ne s'en tient pas là. Il saisit avec à propos le moment de crise alimentaire produit par l'absence de récoltes, pour appeler l'attention publique sur sa chère pomme de terre, dont il recommande avec chaleur la culture et la consommation. Depuis près de vingt ans, il lutte avec acharnement pour faire entrer dans l'alimentation publique ce précieux tubercule; mais sa ténacité se brise contre le préjugé populaire : la pomme de terre engendre la lèpre 1
En vain, Tiirgot vient à son aide, en obtenant de l'Académie de médecine une consultation doctorale qui proclame la salubrité parfaite de la morelle nommée : solanumluberosum; en vain, Parmentier, dans un banquet célèbre auquel sont conviés Franklin et Lavoisier, ne consomme, ainsi que ses illustres hôtes, que des mets exclusivement fournis par la pomme de terre; en vain, le roi Louis XVI décore sa boutonnière de fleurs de la plante bienfaisante ; rien n'y fait : le préjugé l'emporte, le peuple se montre rebelle à toute expérimentation, et se révolte à la pensée de consommer lui-même un produit jusque-là réservé à l'alimentation des animaux les plus immondes.
C'est la faim qui fait sortir le loup du bois; c'est aussi la faim qui fera sortir la population de ses répugnances. Pendant l'automne de 1788, Parmentier avait obtenu de beaux plants de pommes de terre dans la plaine des Sablons. On vint lui apprendre que, la nuit, des gens affamés s'emoaraient de sa récolte. « Ah! tant mieux, s'écrie-t-il tout joyeux; si on vole mes pommes de terre, c'est que le préjugé n'existe plus! » La nécessité avait, en effet, tué le préjugé; et c'est de l'année 1788 que date l'avènement triomphant de la pomme de terre dans l'alimentation publique. C'est ainsi que le bien sort quelquefois du mal et que nous sommes redevables d'un inappréciable bienfait à une affreuse calamité.
Le développement de la culture de la betterave des champs, dite racine de disette, date de la même épo-
que; il est dû aux mêmes causes. M. l'abbé de Commerell, de Pulelanges, en Lorraine, membre correspondant de la Société royale d'agriculture, avait tenté sans succès, depuis quelques années, de propager cette culture et ne cessait d'en demander l'application en grand. Dans une lettre datée du 30 janvier 1786, adressée à M. de la Forest, à Pontoise, et contenant l'avis de l'envoi de six livres de graines de racine de
disette, l'abbé Commerell avait dit: « J'aurois
bien désiré de faire imprimer mon mémoire instructif sur la culture, l'usage et les avantages de cette racine, et de le distribuer aux cultivateurs; mais n'étant pas à portée de faire exécuter ma bonne volonté à cet égard, j'ai été forcé d'en attendre l'occasion favorable, et j'espère que M. de La Porte, intendant de Lorraine, me prêtera les mains à ce sujet. Si cette impression a lieu, je me ferai, un plaisir, Monsieur, de vous en faire part. »
Les désastres agricoles de l'année 1788 vinrent offrir à l'abbé de Commerell une occasion toute naturelle de publier son mémoire. 11 n'y manqua pas : les journaux du temps en donnent au public de nombreux extraits; la Société royale d'agriculture et les comices s'empressent de le répandre parmi les cultivateurs; et la province de i'Ue-de-France, l'une des premières, se livre, avec ardeur, à la culture de la « racine de disette ».
De son côté, M. Thouin, jardinier-cbef du Jardin
du Pioi, présente une note sur le traitement qui con-
vient aux arbres malirailés par la grêle. « Sans attribuer à la grêle, dit ce savant praticien, les propriétés qu'un vain préjugé lui accorde, les blessures qu'elle fait aux arbres, sont longtemps à se guérir, et il en est même qui ne guérissent jamais. » Suivent des conseils sur les soins de toutes sortes à donner aux arbres frappés par la grêle, sur l'utilité de couper les brandies attaquées, surl'époque où doit se faire l'opération, etc.. réminent jardinier va jusqu'à donner la composition d'un emplâtre dii : Onguent de Saint- Fiacre, qu'on emploie encore efficacement aujourd'bui, et qu'il recommande pour panser les écorchures et les amputations des arbres.
Le publiciste Linguet, qui se disait cultivateur, mais qui n'était qu'un avocat paradoxal, dévoré du besoin de parler, à propos de tout et sur tout, donne aussi dans un numéro de ses Annales, échappé au bourreau \ son opinion sur ce sujet.
Les arbres meurtris, blessés, n'ont peut-être pas perdu sansretour, dit-il, leur vigueur et leur fe'condité ; mais gue'ris par le fer, redevables de leur salut à une mutilation cruelle, leurs têtes
1. L'avocat Linguet avait le diable au corps. Réj)ublicain sous la monarchie, monarchiste sous la République, il eut le don d'irriter tous les gouvernements. Le 27 septembre 1788, le président Séguier dut requérir les foudres du parlement contre ses Annales. « Cet auteur, disait-il, que sa méchanceté et ses calomnies ont forcé de s'éloigner de France s'est retiré dans les pays étrangers, d'où il répand avec impunité le fiel dont sa plume est abreuvée. » Là-dessus, le parlement, toutes chambres réunies, ordonne que le n° IIG du tome XV des annales du sieur Linguet sera lacéré et brûlé en la cour du Palais, au pied du grand escalier, par l'exécuteur de la haute justice, ce qui fut fait le même jour.
La révolution éclate ; Linguet revient, s'agite, intrigue, pérore de plus.
resserrées, dépourvues d'ombrages et de branches, seront pour longtemps un monument de douleur avant que de redevenir des sources d'abondance et de joie. Les habitants de ces campagnes aulrefois si riantes, seront longtemps des espèces de gardesmalades réduits eux-mêmes à implorer des secours étrangers.
Diverses personnes écrivent à la Société royale et aux journaux pour indiquer des recettes et des procédés appropriés aux circonstances et pour préconiser la semence de graines hâtives.
Le sieur Bourgeois, régisseur du domaine privé du roi à Rambouillet, l'un des cultivateurs des plus importants et des plus éclairés du temps, « a une idée » qu'il communique au Journal de Paris. lia remarqué que les blés et les seigles « gisoient égrenés » sur le sol des champs, par suite de la violence de l'orage. Il se hâte de faire enlever la paille et de herser à la suite. Les grains de blé restés sur la terre se trouvent ainsi enfouis et enterrés comme si on les semait. Ils peuvent encore, dit-il, donner dans les terres sablonneuses un fourrage sain et abondant avant l'hiver. 11 fera la même opération sur les terres
belle. La Convention qui n'entend pas la ,' plaisanterie, ordonne son arrestation et le tribunal révolutionnaire condannie bel et bien à mort le citoyen avocat-cultivateur Linguct comme « ennemi du peuple ». Il est exécuté le 9 messidor de l'an 2.
N'est-ce pas le cas de lui appliquer, en le modifiant légèrement, le quatrain de Piganiol de la Force sur Robespierre.
Brûlé vaut mieux qu'être pendu.
Je le crois bien, mon bon apùtrc ; Mais différé n'est pas perdu El l'un n'empêchera pas l'autre.
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froides à l'époque des semences, et il en attend d'excellents produits pour la récolte prochaine.
A notre humble avis cet honorable agronome doit les attendre encore. C'est aussi l'opinion de l'abbé Tessier, lequel soutient qu il n'est pas besoin de herser; que le grain lèvera tout seul, mais qu'il n'arrivera pas à maturité — opinion confirmée par un cultivateur de Charonville,près Illicrs-en-Beauce; celui-ci écrit au commencement de l'automne : « Le blé qui a été ensemencé par la violence que la grêle a jetée sur les moissons a germé; et, dans ce moment, les champs en sont recouverts à la hauteur d'un demi pied ; mais il paraît que cet effort de la végétation sera en pure perte. »
Le même cultivateur exprime ainsi son opinion sur l'état des arbres fruitiers :
Quoique mes arbres fruitiers, dit-il, aient beaucoup souffert, cependant les cbaleurs de l'été ont entretenu la circulation de la sève et les ont ornés d'un nouveau feuillage. Bien plus, les cerisiers se sont bientôt recouverts de fleurs comme au printemps et les tleurs ont noué; c'est-à-dire que les fruits ont parcouru tous leurs périodes d'accroissement et sont parvenus à maturité; mais ces cerises, n'étant point venues dans leur saison favorable n'ont presque aucune saveur.
Les pommiers ainsi que les autres arbres fruitiers avaient été entièrement dépouillés par la grêle de leurs feuilles et de leurs fruits ; mais ils se sont recouverts d'un nouveau feuillage; ils ont même refleuri et les fleurs ont élé fécondes ainsi que celles des cerisiers, c'est-à-dire que les fruits ont succédé ; mais ces nouvelles pommes sont très petites et la saison du froid qui approclie ne laisse point espérer qu'elles puissent grossir davan-
tage. Il paraît au contraire que les premières gelées dessécheront leur pédicule et les feront tomber.
En résumé, les arbres blessés ou atteints par la grêle ne furent pas frappés à mort sans pitié. On voit même — contrairement aux sinistres prédictions de Tavocal Linguet — que leur convalescence fut courte; et, si leurs têtes resserrées (?) durent rester néanmoins pendant quelque temps un monument de douleur, on a la consolation de penser que le service de gardes-malades au chevet de leurs arbres infortunés, n'absorba pas complètement le temps précieux de nos braves paysans!
La Société royale d'agriculture n'accueille pas seulement les avis des savants et des laboureurs émérites sur les questions relatives à l'état du sol, au choix des denrées à ensemencer, au traitement propre aux arbres de différentes espèces; elle se préoccupe encore des questions d'approvisionnement et des procédés de répartition des secours en nature. Elle reçoit, sur ces objets, des communications nombreuses qu'elle s'empresse de transmettre à ses correspondants et aux assemblées de département.
Par ses soins, les cultivateurs sont informés que M. le baron d'Ogny, intendant général des Postes, membre de la Société royale, a autorisé la maison Vilmorin et xVndrieux (dont nous avons rappelé plus haut la bienfaisance) à faire venir gratuitement d'Angleterre, de Hollande, et des pays étrangers, par les
messageries, les graines et semences que la Société royale a indiquées, comme pouvant être encore cultivées utilement pour réparer les malheurs de l'orage.
Elle reçoit d'un cultivateur une proposition qui pourrait n'être pas, dit-il, sans avantages pour les grêlés du 13 juillet : « Ce seroit de distribuer les trois quarts des secours en nature, qu'on feroit conduire par charretées dans les villages. De cette sorte, on croiroit revoir l'immortel Henri, distribuant du pain à ses sujets désespérés ; et, dans le fait, on verroit, de toutes parts à la fois, un peuple d'amis se porter mutuellement des secours efficaces; un roi sensible y concourir, et le malheur public perdre sa force. »
Dans le même ordre d'idées, mais avec un lyrisme plus contenu et un sens un peu plus pratique, un cultivateur des environs de Saint-Germain, écrit ceci :
Combien ii'avons-nous pas de grâces à rendre à la Providence d'avoir été préservés des effels terrililes de l'oragedu 15 juillet! Combien ne devons-nous pas gémir des désastres affreux que nos confrères ont éprouvés. La récolte dans laquelle ils allaient mettre la faucille est anéantie. Nos récoltes, mes cbers confrères, pouvaient devenir la proie du fléau. Apprécions donc notre bonheur et concourons de tout notre pouvoir au soulagement de nos confrères et de nos amis.
Les habitants des villes font des actes de bienfaisance qui honorent Ihumanité aussi des âmes nobles et compatissantes. Ils ouvrent des souscriptions ; ouvrons-en aussi de notre côté ; mais d'une autre nature. Celle que je viens vous proposer, mes chers confrères, consiste en une distribution gratuite de grains et de fourrages... Nous facilitons ainsi l'ensemencement des
terres qui pourraient par des retards faire éprouver un vide sur la récolte prochaine...
Les bienfaits du Uoi et les soulagements de la Commission intermédiaire quelque grands qu'ils soient sont insuffisants ; faisons battre les blés nouveaux et approvisionnons les marchés afin d'éviter le renchérissement.
Père de famille, parent de fermiers grêlés, cultivateur dans un médiocre terrain, je ne peux pas suivre tous les mouvements de mon cœur ; mais j'offre pour ma part 4 sacs de blé, 4 d'avoine, 4 de seigle et 2 d'orge, mesure de Paris, 200 bottes de foin, 200 de paille que je délivrerai gratuitement sur le bon du bureau intermédiaire.
Honorons notre état autant qu'il doit l'être ; écartons de nos campagnes le luxe des villes ; mais que la charité et l'humanité y soient toujours pratiquées. Aimons-nous et aidons-nous comme des frères. Je vous demande à tous votre amitié et votre estime.
Cette lettre, imprimée parles soins deMM. diiBureau de Senlis, fut envoyée aux principaux cultivateurs du département. Beaucoup d'entre eux adoptèrent le côté pratique des propositions qu'elle renfermait, et s'empressèrent d'offrir des semailles aux petits cultivateurs, sauf restitution en nature ou en argent. On réduisit le prix du remboursement, de 40 sols pour le blé et de 20 sols pour l'avoine, sur les cours du marché de la Saint-Martin d'hiver ^
1. Parmi les cultivateurs, qui ont offert des semailles à prix réduit au bureau de Senlis, nous pouvons citer :
MM. Chartier, seigneur de Beaulieu, 12 sept, froment, il sept, avoine. Gilbert, de Rosières et de Baron, 6 — froment première qualité. Pincemuille à Brasseuse, 10 — avoine.
Mauguin à Montepilloir, 12 — froment.
Rousselle père et lils, 12 — froment.
Etc., etc.... {Registre des délihéralions du bureau de Senlis.)
Ces manifestations et ces pratiques bienfaisantes, émanant des principaux fermiers de la généralité de Paris, témoignent des sentiments profondément humains et libéraux qui animaient la haute culture de la province de l'Ile de France, et la vengent des attaques violentes et injustes dont elle fut l'objet, au cours de l'année 1789, de la part d'écrivains passionnés qui ameutèrent contre elle une foule inconsciente, aigrie par la disette et par les misères qui marchent à sa suite.
L'Élection de Pontoise avait été trop cruellement et trop universellement frappée pour pouvoir disposer d'aucun excédant de récoltes. Cependant ses principaux cultivateurs, les établissements religieux et les autorités locales ne cessèrent de donner, pendant la crise, dans la mesure de leurs moyens, des marques répétées de bon vouloir et de charité.
Une circonstance fâcheuse était venue priver, en 1788, les laboureurs de l'Élection de Pontoise des bienfaits d'une entente commune en les empechantde se grouper pour faire face, avec plus de force, aux funestes effets de l'orage. Le Comice agricole de Pontoise se trouva désorganisé et dispersé, précisément à l'époque où se produisit la catastrophe.
Le Comicede Pontoise, inauguré en septembre J 785, n'avait cessé de fonctionner utilement depuis sa création jusqu'aux premiers jours de Tannée 1788. Il était composé de douze membres nommés par l'Intendant de la généralité de Paris sur une liste de candi-
dats présentée par le subdélégué de l'élection ^ Ces membres se réunissaient tous les samedis à Pontoise, sous la présidence et au domicile de M. de la Forest, qui transmettait régulièrement le résultat de leurs délibérations à la Société d'agriculture de la province de rile de France.
La formation des assemblées provinciales, en 1787, ayant eu pour effet de supprimer les 51 comices établis dans les 22 élections de la généralité de Paris, et de reporter le siège de ces assemblées aux douze cbefs-lieux des douze départements nouveaux, le comice de Pontoise dut disparaître pour faire place au comice du département de Senlis. Ce nouveau comice ne parvint jamais à réunir les cultivateurs de l'élection de Pontoise, affectionnés à leur ancien subdélégué, rebelles à l'institution nouvelle, et prétextant avec raison de leur éloignement de Senlis, pour décliner les convocations de MM. du Département. Il en fut de même pour tous les autres comices de l'Ile-de- France, qui se trouvèrent momentanément désorganisés pendant l'année 1788. Ces faits expliquent l'inaction du comice de Pontoise en face de l'orage du 15 juillet.
Plus tard, et assez longtemps après la catastrophe de juillet, la Société Royale essaya de réunir de nouveau
1. Ces membres étaient : MM. Fessart, fermier à Arronville ; Hadancourt, à Berville; Delaisement, à Cergy; Cheron, à Messelan ; de Turmenycs, à Hénonville; Chouqaet, à Hérouville ; Legrand, an Percha y,; Cheron, à Moussy; Thomassin, à Puiseux; Ilamot, à Saillancourt; Delacour, à Ablciges ; et Delacour, à Yallangoujard.
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les Comices; elle n'y parvint que partiellement ; et, comme les assemblées provinciales, ces associations n'eurent qu'une durée éphémère. La Révolution vint, et les supprima complètement.
M. de laForest, seul, à titre officieux, continua de correspondre avec la Société Royale. C'est à elle qu'il adressait l'un des deux exemplaires de son remarquable rapport sur l'orage du 15 juillet. Nous croyons qu'on lira avec intérêt la réponse qui lui fut faite par le savant Broussonet, secrétaire perpétuel de la Société Royale.
Paris, le 1" août 1788.
Monsieur,
J'ai lu, à la dernière assemblée de la Société royale d'agriculture, votre description de l'orage du 13 juillet. La compagnie me charge de vous en faire ses remercîments ; elle l'a écouté avec intérêt, et elle y a surtout reconnu l'observateur exact et scrupuleux.
Je suis fâché, Monsieur, que des circonstances particulières aient interrompu la correspondance qui avait lieu entre la Société et les comices; mais, j'ose espérer qu'elle reprendra son activité, si, comme il y a lieu de le croire, ces assemblées précieuses recommencent leurs travaux. La Société vient de donner aux siens une nouvelle extension.
Je serai charmé, Monsieur, en mon particulier, d'être souvent à même de profiter de vos observations; je serais surtout très flatté si je pouvais vous engager à ne plus persister dans votre opinion sur la difficulté de la réunion, des connaissances agricoles et de celles de la jurisprudence : permettez, du moins, à ceux qui ont l'avantage de vous connaître de s'élever contre une pareille assertion.
J'ai l'honneur d'être avec les sentiments de la plus parfaite estime, Monsieur,
Votre très humble et très obéissant serviteur.
Broussonet^
M. de la Forest, observateur exact, scrupuleux, modeste... quel plus bel et plus juste éloge pouvait-on faire du subdélégué de l'Election de Pontoise? Et quelle plume pouvait l'écrire avec plus de compétence etd'autorité que celle de Tillustre secrétaire de la Société Royale d'agriculture de France?
Nous regrettons que le cadre de cette étude ne nous permette pas d'envisager, sous ses divers aspects le développement de l'agriculture en 1788. Peut-être entreprendrons-nous un jour un travail spécial à l'Election de Pontoise sur cet objet; mais déjà, nous pouvons dire qu'il se dégage de la rapide esquisse de mœurs et de pratiques agricoles que nous venons de retracer, une observation visant plus baut qu'à signaler la bienfaisance et le dévouement de quelques laboureurs dans une catastropbe inattendue et passagère. Nous nous plaisons à constater, qu'aux dernières heures de la monarchie séculaire, une sorte de feu sacré animait les Sociétés, les Comices, les publicistes
1. Broussonet (Pierre-Marie-Aiiguste), né à Montpellier le 18 février 1761, mort dans la môme ville le 27 juillet 1807. (A. Potiquel : Vlnstitut national de France.) — Broussonet, secrétaire perpétuel de la Société royale d'agriculture, était membre de l'Académie des sciences. Il fut suppléant de Daubenton au Collège de France et à l'École vétérinaire. Nommé député à la Lé- :gislative, il dut s'expatrier pendant la Terreur. A son retour en France, Chaptal le nomma professeur de botanique à Montpellier. On a de lui de nombreux et savants mémoires.
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et les entraînait sur la voie du progrès. Les premiers, ils sèment le bon grain, ils défrichent la lande inculte, ils encouragent, ils perfectionnent Tagriculture. Du sein de nos plaines, aujourd'hui transformées en jardins magnifiques, ne serions-nous pas bien ingrats de méconnaître leur glorieuse initiative et de leur marchander nos sympathies?
11 convient de remarquer encore, avant d'aborder les travaux de l'Académie des sciences, que dans les différentes natures de secours distribués aux sinistrés on ne voil pas figurer une seule fois les indemnités des Sociétés cF assurances contre la grêle. Il y a, pour expliquer cette abstention, une raison bien simple et même bien naïve; — la raison qui empêcha de tirer le canon à Tolbiac — c'est que les Sociétés d'assurances contre la grêle n'existaient pas à l'époque de la catastrophe. Ce fut le désastre du 15 juillet qui donna l'idée de l'établissement de ces précieuses associations. Quand nous avons parlé des souscriptions en faveur des grêlés, nous avons déjà observé que l'idée de la mutualité se montrait en germe dans certaines formules des souscripteurs ; cette pensée ne tarde pas à prendre un corps, et à la date du 18 septembre 1788, elle s'affirme dans une lettre que publie le /oif/na/ de Paris et dont nous extrayons le passage suivant :
... Il existe, à Paris, dit raiiteur de la lettre, des compagnies qui assurent contre les incendies les maisons qui sont
rarement incendiées. On assure aussi la vie des citoyens ^.. une grêle vient de ravager soixante lieues de pays; un événement aussi désastreux est heureusement rare en France, mais, chaque année, il y a quelque canton affecté de ce fléau... C'est la ruine du cultivateur, la production ralentie, l'aisance générale altérée...
Ne serait-il pas possible à nos spéculateurs d'appliquer leurs industrieuses combinaisons pour alléger ce fardeau? C'est un calcul digue de leur attention. (Suit un calcul des béiiélîces probables de l'opération.)
Si les spéculateurs des villes dédaignent cet objet, n'est-il pas possible aux cultivateurs entre eux d'être leurs assureurs?...
Voilà bien l'idée mère des assurances mutuelles contre la grêle; mais, ce n'est encore que l'idée, et on peut mesurer la distance qui sépare la théorie de la pratique, en constatant qu'il lui faudra 17 ans pour aboutir à une application effective. Ce ne fut, en effet, qu'en 1805, avec l'agrément et sous les auspices de l'administration Impériale, que commencèrent à se fonder timidement en France, des Sociétés d'assurances mutuelles contre les ravages de la grêle et des
1, En 1788, les sociétés d'assurances sur la vie étaient assez récentes.
Dix ans auparavant, Hurtaux écrivait : « La vie des hommes ne doit
point être un objet de commerce; elle est trop précieuse à la société, pour être la matière d'une évaluation pécuniaire : indépendamment des abus infinis que cet usage peut occasionner contre la bonne foi, il serait encore à craindre que le désespoir ne fût quelquefois encouragé à oublier que cette propriété n'est pas indépendante, que l'on en doit compte à la Divinité et à la Patrie. »
Eh bien! n'en déplaise au «maître es-arts et de pension», l'assurance sur la vie s'est acclimatée chez nous d'une façon triomphante ; l'assuré qui se brûle la cervelle, en cachette, pour faire gagner une prime à un compère, est resté le rara avis de notre temps ; et, c'est par milliards que se comptent aujourd'hui les capitaux engagés dans ces utiles sociétés.
épizooties. Les premiers établissements furent créés à Toulouse et dans les Landes ; un avis du Conseil d'État du 30 septembre 1809 revisa leurs règlements, nécessairement incomplets et insuffisants. Le ministre de Tinlérieur, M. de Montalivet, envoya aux préfets une circulaire pressante à l'effet de les engager à hâter et à encourager la propagation de ces utiles Sociétés.
L'œuvre resta embryonnaire jusqu'à l'année 1821. A cette époque, sous le ministère de M. de Corbière, elle prit enfin un développement régulier et normal en étendant son action bienfaisante sur toute la France. Sous la Restauration, des associations mutuelles agricoles se fondèrent successivement à Nancy en 1821 ; à Dijon en 1822; à Paris en 1823; dans les déparlements du nord en 1 824 ; dans les départements du midi, à Toulouse, à Valence, à Cette de 1826 à 1829; aujourd'hui, ces sociétés fonctionnent un peu partout. Il y en aune, la Versaillaise, qui opère fructueusement dans Seine-et-Oise depuis 1842. Parmi les sociétés d'assurances contre la grcle établies à Paris, nous citerons l'Abeille fondée en 1856, qui, depuis sa fondation, a garanti pour deux milliards 500 millions de risques et payé à 80125 cultivateurs 22 millions 450 mille francs d'indemnités, montant intégral des pertes constatées.
Certes, voilà un progrès sérieux dont notre siècle peut être fier à bon droit. Nous sommes entrés dans la bonne voie; mais il ne faut pas oublier la maxime des
gens laborieux : rien n'est fait tant qu'il reste à faire; il existe encore de nombreux cultivateurs qui se montrent rebelles à l'assurance; il faut les amener à cette pratique salutaire au nom de leur intérêt le plus évident; et puis, ne jamais perdre de vue, que le but philanthropique des Sociétés d'assurances agricoles ne sera véritablement atteint, que le jour où il ne restera plus en France un seul hectare de terre en dehors de leur protection bienfaisante et de leur garantie tutélaire.
Rendons-nous, maintenant, à l'Académie des sciences pour y suivre l'enquête ouverte sur l'orage du 13 juillet.
L'Académie des sciences avait, comme la Société d'agriculture, le roi pour protecteur. Elle siégeait au Louvre et comptait 60 membres. Citer quelques-uns des noms de Ja pléiade d'hommes illustres qui la composaient en 1 788, c'est rappeler les gloires immortelles de la France. On trouve inscrits, en effet, sur les feuillets du Livre d'or de la plus savante compagnie du monde les noms de Laplace, Lavoisier,Cassini, Jussieu, Bertholet, Lalande, Legendre, Daubenton, Fourcroy, Condorcet, Monge, — phares puissants, qui n'éclairent pas seulement la fin du dix-huitième siècle, mais qui projettent encore sur le dix-neuvième leur éclatante lumière.
L'Académie des sciences nomma dans son sein une commission chargée d'étudier les origines de l'orage, sa marche et ses effets; et de recueillir et de coordonner
224 ' TROIS CATASTROPHES A POMTOISE.
tous les renseignements se rattachant à la catastrophe. MM. Leroi, garde du cabinet de physique du roi, Buache de la Neuville premier géographe de Sa Majesté etl'abbé Tessier, docteur-régent de l'Académie de médecine, furent désignes pour entreprendre ce travail qui fut fait avec un soin et une précision extrêmes.
C'est, dans le rapport présenté à l'illustre compagnie par l'abbé Tessier, et dans un savant mémoire du P. Cotle,dela congrégation de l'Oratoire, que M. Flammarion, auteur de V Atmosphère, a puisé les éléments principaux de la description de l'orage que nous lui avons empruntée au début de cette étude; travail remarquable dont on peut dire qu'il a, par ses origines, ses sources, sa précision et son exactitude, la valeur d'un véritable document officiel, contemporain de l'événement.
L'abbé Tessier dit dans son Mémoire :
« ... La nuée éloit précédée d'un coup de vent faisant un bruit pareil à celui de plusieurs carosses roulans sur le pavé. Les animaux en étoient effrayés et couroient de tous côtés La nuée paraissoit très bas. Un prêtre qui disoit la messe demanda une lumière. .. Les grains de grêle étoient spbériques et d'un blanc opaque... on en a mesuré qui couvroient un écu de 6 livres... Ils étoient lancés avec une telle force qu'ils bondissoient comme des balles de paume... Le parc de Rambouillet fût ravagé et quantité d'arbres furent rompus ou abattus. Douze mille carreaux de fenêtres ont été cassés dans les bâtiments du Roi. A l'approche de Forage, les vaches couroient avec la rapidité d'un cheval. Les pigeons se sont sauvés du colombier et ont été lues. Un taureau vigoureux qui s'étoit trouvé dans la prairie, tomba malade aussitôt et mourût le lendemain, enflé comme un ballon, ayant du sang épanché dans le corps; il y a lieu de croire qu'il avait é(é frappé du tonnerre. . . Le Roi va donner les ordres les plus précis pour la des-
truction des lupins dans ses capilainerics dans la crainte que ces animaux ne nuisent aux cullivateuis... »
Un des premiers objets de la discussion de l'Académie fui la recherche de l'origine et de la formation de la grêle.
Comment se forme la grêle?
« Pour expliquer le phénomène de la grêle, les anciens philosophes ont supposé que les nuées entières étoient de grosses masses de glace qui se rompoient et se brisoient en fragments de différentes grandeurs qui tomboient en se pressant les uns contre les autres ^ »
Très naïfs, les philosophes anciens!
Chez les modernes, de vrais savants ont exprimé des opinions diverses sur ce sujet.
Gaspard Monge dit :
Il existe une hauteui* dans l'atmosphère où la température est à zéro; au-dessus elle est plus froide et au-dessous plus chaude. Tout nuage existant au-dessous de ce terme contient de l'eau à l'état liquide ; ceux qui sont au-dessus doivent contenir de Teau à l'état sohde sous forme de neige.
C'est encore bien primitif; mais c'est suffisant pour permettre au rédacteur de V Encyclopédie méthodique de tirer une conclusion : « D'après cette théorie, dit-il, V électricité n'entre pour rien dans la formation de la grêle; sa production dans les nuages orageux est une conséquence de leur formation et non un élément nécessaire. »
V Encyclopédie méthodique. — Voy. Physique
Guylon de Morveau pensait le contraire avec Tabbé NoUet, Franklin, le P. Herbet, et tous ils disent : c( L'électricité produit l'évaporation ; l'évaporation produit le froid. »
...Réunissant ces deux vérités, écrit l'abbé Mongez à Guyton de Morveau, en 1778, vous vous en servez pour expliquer la formation de la grêle. J'admets ces deux causes; c'est seulement dans leur marche et dans la manière qu'elles agissent que nous ne sommes pas tout à fait d'accorJ. Voici mon système:
1° Les nuages sont tous électriques naturellement et ne s'électrisent en plus qu'accidentellement ;
2" Il n'y a point d'évaporation électrique dans le premier cas ; elle ne peut avoir lieu que dans le second ;
5" Dès que l'évaporation électrique commence dans une goutte de pluie, il se forme autour d'elle une atmosphère de sa propre substance qui intercepte le mouvement et la chaleur répandue dans l'air ambiant;
4° Cette cessation de mouvement produit le froid dans cette atmosphère ;
5° Ce froid et cet engourdissement se communiquent à la goutte d'eau successivement jusqu'à son centre ;
G" La glace se forme alors;
7" Quand la croûte de gljce est formée, l'évaporation électrique cesse ;
(S" Enfin, le glaçon en tombant s'évapore, se refroidit et se durcit de plus en plus en parcourant les couches de l'atmosphère *.
Ainsi, d'un côté, voilà un savant qui dit : l'électricité n'est pour rien dans la formation de la grêle; et, d'autre part, voici des savants qui répondent : pas de grêle sans l'électricité! Quel est donc cet auteur qui s'écriait avec tant de cruauté : Les savants me font toujours rire?
En 1 788, le sieur Quinquet-, un physicien-chimislc
Observations de physique, 1778, t. XXII
2. Le nom de Quinquet n'est pas inconnu à Fontoise. Ilenricltc-Yictuire
distingue, et non un vulgaire lampiste, comme on le croit trop communément, reprend la question à propos de l'orage du 13 juillet; et, le 5 septembre, après la distribution des prix du Collège de Pbarmacie, il lit un Mémoire sur la formation de la grêle et sur les moijens de s'en préserver. Nous n'avons pas retrouvé ce mémoire, malgré de minutieuses recherches dans les archives de l'ancien Collège de Pharmacie ; nous eussions été curieux de savoir si, à l'imitation de Franklin qui venait de trouver le moyen d'emmagasiner la foudre, Quinquet avait aussi découvert un procédé pour conjurer la grêle. Nous devons nous en tenir aux quelques lignes suivantes du Journal de Physique^ du mois de mai 1789, pour connaître les traits généraux du mémoire de Ouinquet :
M. Quinquet prétend avoir oLtcnu, par le moyen de la machine électrique et l'émanation de l'électricité combinée avec l'eau : du verglis, du givre, de la grêle, de la neige. Il est à regretter qu'il n'ait pas continué cette expérience intéressante, mais ce que l'art a tant de peine à obtenir, la nature l'exécute dans ses laboratoires!...
Il est très regrettable, en effet, que l'on n'ait pas encouragé le pharmacien Quinquet à renouveler son
Quinquet, fille du savant physicien-chimisle de Paris, épousa un sieur Courtois, Picrre-Policarpe [sic] établi pliarmacien <à Pontoise en l(S20,et demeurant place du Grand-Martroy, au coin de la rue des Balais. Ils sont morts tous les deux à Pontoise : le mari en 1824, la femme en- 1841. Le fils de Quinquet fut quchiuc temps employé dans l'officine de son beau-frère qu'il quitta pour entreprendre d'aventureux voyages en Amérique. L'une des deux filles nées du mariage Courtois-Quiuquet devint la femme d'un sieur Barbier, premier commis du greffe du tribunal civil de Pontoise, décédé commissaire de police à Gonesse, eu 18G9.
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expérience, car sa précieuse découverte eût avancé d'un demi-siècle l'emploi de la i^hce artificielle^ dans le commerce et dans la thérapeutique, où elle rend de nos jours des services signalés. Mais ce qui est dès à présent certain, c'est que le fluide électrique qui produisait le grésil dans l'officine du savant pharmacien est aussi l'agent producteur du phénomène météorologique de la formation de la grêle dans le vaste laboratoire de la nature.
Volta, dont le nom fait autorité dans les questions d'électricité, attribue la formation de la grêle :
1° A l'évaporalion favorisée par les rayons solaires qui frappent la partie supérieure du nuage ;
2° A la sécheresse de l'air qui est au-dessus ; enfin, à la tendance des vésicules de vapeur à devenir élastiques, puisqu'elles se repoussent entre elles;
ù* A létal électrique du nuage qui favorise l'évaporalion.
Telles sont les opinions des modernes sur la formation de la grêle! A ceux qui ne les trouveraient pas suffisamment claires, nous recommanderions la consultation de Sganarelle : Ossabundus, nequeis,7iequer, potorinum, guipsa milus... et voilà justement ce qui fait que votre fille est muette!
Ecoutons maintenant les contemporains.
Avec eux, la question a changé de face. Hàtons-nous
\. L'usage de la glace naturelle conservée dans les gl.icièrcs remonte à la plus hauie antiquité. Mais la fabrication de la glace artificielle est une découverle toute moderne qu'on attribue à Leslie, cliimisle écossais, et qui ne daterait que de 1817. — Il y aurait, comme on le voit, une antériorité en faveur de Quinquel.
de dire que la théorie du malheureux ahbé Mongez a élé abandonnée avec éclat. La goutte d'eau, avait-il dit, devient grêlon par suite de la cessation de mouvement dans l'atmosphère qui l'entoure. Cette immobilité ne saurait convenir à notre époque active et agitée. Nous avons changé tout cela, — toujours avec Sganarelle — et, d'accord avec des Allemands fameux, nous avons décidé que la formation de la grêle est due à des mouvements tourbillonnaires ! . . . Ainsi le grêlon n'est plus cette goutte d'eau mélancolique qui se glace dans l'immobilité; c'est, au contraire, le produit d'une valse échevelée, exécutée par une pluie folle tourbillonnant entre deux nuages superposés.
Le poète avait raison : Ceci a tué cela!
Mais, ici encore, tout le monde n'est pas d'accord.
Elisée Reclus, dédaignant de couvrir les impuissances de la science par des artifices de langage, dit tout crûment, en 1872 : « La question de la formation des orages, avec ses causes, est encore très obscure, de même que celle relative à la chute de la grêle ^ . »
L'aveu est cruel, mais limpide!
Dans un compte rendu des séances de l'Académie des sciences, où il est question de la formation de la grêle, M. Faye s'exprime ainsi :
On cite dans presque tous les traités de physique l'orage à grêle du 13 juillet 1788 qui parcourut la France et une partie de TEurope septentrionale jusqu'à la Baltique, du sud-ouest au nord-ouest avec une vitesse de seize lieues et demie à l'heure (tout comme les trombes dont
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j'ai si souvent entretenu l'Académie) ravageant sur deux bandes parallèles de trois à quatre lieues de largeur chacune un énorme espace de terrain et produisant des dégàls estimés officiellement, en France seulement, à 24 millions de francs. Les grêlons ovoïdes et armés de pointes étaient énormes : quelques-uns ont atteint le poids de 250 grammes. Il y avait là évidemment deux mouvements tourhillonnaires accouplés^ voyageant de conserve à grande vitesse, séparés par un intervalle à peu près constant de quatre à cinrj lieues et fonctionnant aux dépens des inégalités de vitesse du courant supérieur qui, à cette époque, coulait dans cette direction, comme le font souvent aujourd'hui nos cyclones, nos orages et nos trombes.
Les tourbillons! Voilà, encore une fois, l'explicalion moderne de la formation de la grêle. Malgré tout, ia théorie des tourbillons n'est peut-être pas le dernier mot de la science. « Si l'on voulait constater de visii^ dit encore M. FayeS le mouvement tourbillonnaire à spires horizontales qui soutient les grêlons dans le nimbus où ils se forment et s'accroissent, il faudrait absolument pénétrer dans le nuage lui-même. » Il ne reste donc plus qu'à trouver un aéronaute de bonne volonté pour s'assurer du fait; jusque-là le « tourbillon » restera une explication très sagace et très ingénieuse du phénomène météorologique, mais non un article de foi scientifique.
En attendant l'ascension dans le nimbus, ascension qui a déjà coûté la vie à deux vaillants aéronautes, <]rocé-Spinelli et Sivel, l'Académie des sciences n'est pas fixée sur la formation de la grêle. « L'Académie — c'est toujours M. Faje qui parle — a proposé plusiPvUrs fois ce problème comme sujet de son grand prix
1. Compte rendu des séances de l'Académie des sciences, 1875, 2« semestre.
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de mathématiques; mais, comme elle n'a jamais reçu dercponsesatisfaisante, elle a fini par retirer la question. Il me semble, ajoute l'illustre astronome, que ce problème ainsi posé depuis Volta n'est pas susceptible de solution. »
Voilà où nous en sommes actuellement au sein de la capitale du monde civilisé, en plein dogme de l'infaillibilité delà science! —Voulez-vous savoir où ils en sont, aux champs, dans les campagnes où régnent encore Mathieu Laensberg et ses légendes? Abordons €0 paysan qui vient de biner sa vigne et sa « racine de disette » par un temps d'orage, et parlons-lui de haut, comme il convient à des docteurs :
— Eh! là... brave homme : approchez!.. Voici l'orage qui menace de jeter sur vos récoltes des torrents de grêle... Savez-vousce que c'est que la grêle?
Lui, d'un air bonhomme, clignant de l'œil :
— Monsieur le docteur : de l'eau qui gèle en l'air et qui tombe sur le sol en petites dragées blanches, sautillant comme de jeunes poussins auxquels on jette des miettes de pain... voilà la grêle ! »
Fi!... L'ignorant!...
On discuta également à l'Académie des sciences sur le poids et sur la grosseur des grêlons. On se rappelle que cette question a été l'objet d'appréciations contradictoires au cours de l'enquête que nous venons de faire sous les yeux du lecteur. Certains grêlons étaient gros comme des avelines; d'autres recouvraient entièrement un écu do six livres. M. Flam-
marion leur donne un poids moyen de 250 grammes; M. de la Forest a trouvé des grelots, gros comme des bouteilles de pinte et pesant depuis 8 jusqu'à 24 onces; M. l'abbé Massieu en a ramassé qui « pesoient » 4 et 5 livres. Enlin, M. de Monthiers parle de morceaux de glace tombes à Saint-Germain et à Auvers qui avaient un poids de 8 à 9 livres. — Où est la vérité dans tout cela?
Le Journal général publie sur le même objet une déclaration originale que nous nous empressons de consigner ici :
...Le 15 juillet, dit ce journal, un fermier des environs do Beaumont-sur-Oise vint exposer à son seigneur les dommages qu'il avait soufferts, et il lui dit que la grêle qui étoit tombée était si grosse qu'elle ne seroit pas entrée dans son chapeau. Ce rapport fut rejeté comme une exagération. Mais deux jours après, le bailli écrivit à ce môme seigneur que la grêle avoit été presque dans tout le canton grosse comme la tête, et que les moindres grains étoient gros comme les deux poings; que plusieurs personnes, ainsi que le gros bétail qui n'étoit point à l'abri, avoient été tués.
Entre la version du fermier et celle du bailli, il n'y a de différence que l'épaisseur des oreilles. Coupez-les à la grêle du paysan ; la tête ainsi dégagée entrera dans le chapeau du juge; et tout le monde aura raison devant le Seigneur.
L'avocat Linguet ne pouvait manquer de dire son mot en cette affaire :
Ce qu'on a dit de la grosseur des grêlons est à peine croyable,
écrit-il dans ses Annales, mais en supposant qu'elle soit exagérée de moitié, des trois quarls, la réalité serait encore effrayante. On peut imaginer quel est le poids d'une masse de glace d'une livre, de cinq quarterons, quand elle tombe de 1000, 1200 toises et plus d'élévation. Les édifices les plus solides ne résisteraient pas à ce bombardement si les grêlons tombaient perpendiculairement ; mais le vent en les chassant obliquement diminue leur pesanteur.
Le P. Cotte, de l'Oratoire, résume ces avis en émettant, devant l'Académie des sciences, une opinion qui pourrait bien êlre excellente. « Le poids des grêlons, dit-il, n'excédoit nulle part une livre et demie; si quelques-uns ont pesé dix livres, c'est qu'après être tombés, ils se sont rapprochés, soudés, unis. »
Au fond, des grêlons d'une livre et demie — tout simplement — lancés avec la violence que l'on sait, fût-ce même obliquement, selon la théorie de maître Linguet, c'est bien assez respectable pour qu'on s'y tienne, qu'on s'en souvienne et qu'on s'en gare.
Nous avons dit que M. de la Forest avait rédigé, en double, son mémoire sur l'orage du 15 juillet. Nous savons que la première copie de ce rapport avait été adressée à la Société royale d'agriculture ; voici la lettre qui accompagnait l'envoi du deuxième exemplaire à l'Académie des sciences.
C'est la lecture de cette lettre qui nous a donné l'idée d'entreprendre le présent travail, ainsi que nous l'avons dit, au début de ce livre.
Pontoise, 9 août 1788.
A Monsieur le marquis de Condorcet,
Secrétaire perpétuel de rAcadémie royale des sciences. Hôtel de la Monnoic, à Paris.
Monsieur,
Je viens de lire dans le Journal général de France^ n° 54, une lettre de M. l'abbé Tessier, du 51 du mois dernier, par laquelle il invile ceux qui auront observé l'orage du 15 juillet, à vous envoyer les notes qu'ils auront faites relativement à ce trop fameux météore.
J'ai mis par écrit la description de cet orage tel que je Pavois vu en cette ville, située sur une roche assez élevée et du donjon^ de ma maison, qui est presque au haut de la ville. J'ai adressé, quelquesjours après l'orage, cette description à M. Broussonet, secrétaire perpétuel de la Société royale d'agriculture avec qui j'étois en correspondance, comme commissaire à la tenue des comices agricoles de l'élection de Pontoise.
M. Broussonet qui est un des membres de votre Académie auroit peut-être donné à M. l'abbé Tessier une copie de mes observations des 12 et 15 juillet dernier; mais en les relisant ces jours ci, je me suis aperçu que je ne m'étois pas exprimé assez clairement dans quelques endroits, et que j'avois laissé échapper quelques fautes desiile.ieles avois rédigées au milieu du tumulte, des plaintes et des lamentations des sindics et principaux laboureurs de l'élection de Pontoise, qui venoient me solliciter de nommer des experts pour constater les pertes de leurs paroisses ravagées par la grêle. J'avois l'àme consternée, la tête très affectée.
J'ai donc retouche les endroits de ma description qui m'ont paru défectueux, sans toutefois rien changer aux faits qui étoient et sont de la plus exacte vérité.
J'avois envie de joindre au présent envoy la nomenclature des
1. Nous savons maintenant à quoi nous en tenir sur le a donjon » de M. de la Forest et sur son emplacement.
paroisses qui ont souffert par les orages des 12 et 15 juillet, <;omme je l'avois adressé à M. Broussonet ; mais j'ai réfléchi que celle lisle de paroisses n'indiqueroit que leur nom, et ne meltroit pas sous les yeux de MM. les commissaires de l'Académie leur position respectivement à une montagne, à une rivière, à un vallon, à un bois, à une forêt.
C'est pourquoi, j'ai dressé une carte, la plus fidèle qu'il m'a été possible, quant à la partie topographique, que ma position de subdélégué m'a mis à portée de bien connoître; mais, mal dessinée, et cependant du mieux que je l'ai pu faire, n'ayant jamais appris le dessin et le lavis.
J'aurois voulu avoir le talent d'exprimer par le trait, les vallons et les montagnes; quant à ces dernières, je les ai annoncées par leur nom dans les endroits où elles existent : pour les vallons, j'ai été forcé de les laisser à deviner. J'observe seulement que les rivières et les ruisseaux désignés sur la carte cy-jointe coulent dans le fond de vallons qui ont entre 100, 150 et 200 toises de largeur, et entre 10, 20 et 50 toises de profondeur ; et qu'à l'égard de la rivière d'Oise, elle n'est bordée de coteaux qu'à sa rive droite dans l'étendue de son cours marqué sur la carte.
Je désire que mes foibles observations puissent être de quelque utilité à MM. les commissaires de T Académie dans la rédaction qu'ils se proposent de faire des faits phisiques qui ont précédé, accompagné et suivi un orage dont on se souviendra longtemps dans rislede France.
J'ai l'honneur d'être avec les sentiments de la plus sincère et de la plus parfaite estime, etc.
PlHAN DE LA FOREST *.
On retrouve tout entier dans cette intéressante lettre riiomme excellent, scrupuleux, exact et modeste, qui sut mériter les éloges de Broussonet. Nous ne connaissions encore du subdélégué de Pontoise,
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que son rapport éloquent et ému ; nous voilà maintenant au courant des procédés de droiture et de simplicité qu'il apporte dans l'exécution de son travail. On sent, en lisant sa lettre, qu'on a devant soi un brave et honnête homme qui ne veut pas s'en faire accroire, ni en imposer à son lecteur. Voyez , en effet, avec quelle exquise bonhomie, il confesse son ignorance du dessin et du lavis ! La bonne grâce de cet aveu lui aura fait certainement pardonner, par Cassini lui-même, sa carte de géographie de l'orage « où les vallons restent à deviner ! »
M. de la Forest exprime à la fin de son épître la pensée qu'on se souviendra longtemps dans l'Ile-de- France de l'orage du 15 juillet. C'est un hommage anticipé qu'il rend aux générations futures en ne soupçonnant pas qu'elles puissent jamais se montrer indifférentes aux souffrances des générations passées, et inattentives aux enseignements de la tradition ; c'est un appel qu'il fait à la solidarité de douleurs et de sympathies qui doivent nous rattacher à nos aïeux à travers les siècles. Notre humble réponse justifiet-elle les espérances d'un maître vénéré? Rend-elle de suffisants hommages à la mémoire de nos pères? Nous n'avons pas l'illusion de le croire, mais il nous reste la consolation de penser que nous avons employé toutes nos forces pour y parvenir.
Le lecteur nous pardonnera-t-il d'entreprendre dans un dernier chapitre le récit des graves évéuemenls
qui furent la suite et la conséquence du désastre du 15 juillet, et de lui rappeler un instant les émouvantes et douloureuses péripéties du cruel hiver de 1788-1789'?
Les suites de l'orage du 15 juillet. — La perte des récolles. — Désespoir des populations. — Rapport inédit de M. de la Forest sur l'état des récoltes.
— La disette et la famine en perspective. — Efforts du gouvernement et de l'administration pour conjurer ces catastrophes. — Le danger augmente et prend des proportions redoutables aux approches de l'hiver. — Hiver de 4788-1789, dit le grand laver. — La bienfaisance publique. — Le curé de Sainte-Marguerite au faubourg Saint-Antoine. — Les fausses dames de charité. — L'hiver à Paris et à Londres. — L'abbé Tessier signale les désastres de l'hiver à l'intérieur des fermes — La débâcle du Illiône et de la Loire. — Trait de courage du messager de Saumur. — La situation de Pontoiso est alarmante. — Feux de l'hôtel de ville. — Consommation extraordinaire de bois de chauffage. — Les régiments de passage ou en séjour à Pontoise. — Formation d'une association libre de bienfaisance.
— Délibération de MM. de Yille relative aux événements. — Secours en nature aux cultivateurs de l'Ermitage. — Compte du bureau des pauvres. — La disette augmente au printemps, — Déclaration des boulangers.
— Il ne reste plus de vivres que pour six à neuf jours. — Délibération de M.\I. de Yille implorant le secours du gouvernement. — Impuissance de Necker avenir en aide aux Pontoisiens. — Monsieur, seigneur de Pontoise, est inforïïié par un exprès du danger de pillage que court la ville. — Pontoise n'échappera pas aux désordres causés par la famine.
Les suites de l'ouragan du 15 juillet furent très funestes aux populations de Télection de Pontoise ; elles devinrent également fatales à la France.
Au commencement de Tété de 1788, après une série d'années dont les récolles avaient été insuffisantes,
nos populations voyaient arriver avec une impatience très naturelle, et avec une satisfaction bien légitime, la nouvelle moisson que tout annonçait devoir être abondante. Le cultivateur comptait fermement sur une récolte réparatrice quand éclata, inopinément, ce fatal orage qui devait briser en un instant des espérances si douces et si fondées. Et ce fut, crève-cœur énorme! désillusion navrante! la hideuse misère qui vint s'installer au foyer, à la place de l'abondance qui y était si raisonnablement et si joyeusement attendue!
M. de la Forest, consulté au commencement de septembre 1788 par M. l'Intendant de la généralité de Paris sur l'état des subsistances dans l'élection de Pontoise, s'attache à en montrer, sans de futiles ménagements, la situation précaire et alarmante. Il indique la gêne des laboureurs, la misère des populations, et il prévoit la famine avec une grande sûreté de jugement. Clierchant ensuite les moyens de conjurer la crise, il signale quelques procédés de nature, selon lui, à en amoindrir les terribles effets. Il faut lire ces pages d'une triste éloquence dans lesquelles l'administrateur prévoyant et sincère expose sans détours, à son supérieur, un état de choses lamentable.
Pontoise, 5 septembre 1788.
A Mgr V Intendant de la généralité de Paris.
J'ay l'honneur de vous envoyer cy-joint l'état du produit des récoltes de la présente année. Vous m'avez fait celui de me de-
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mander, par votre lettre du 28 du mois dernier, des éclaircissements sur les besoins de mon département et sur les ressources qu'il peut fournir.... Je répondray à chaque article dans Tordre qu'ils sont numérotés
l'^ En combinant le produit des récoltes des années 1785, 178G et 1787, qui n'ont pas été avantageuses dans la subdélégation de Pontoise, et qui ont, chacune, été consommées dans le cours des années qui les ont suivy à un vingtième près, on ne peut pas évaluer ce qui reste de grains dans l'élection de Pontoise des anciennes récolles à plus d'un huitième d'année. Ce restant même seroit entièrement consommé par Texporlation à la capitale, si les marchands de l'élection n'avoient point importé de la Picardie 8000 muids environ, à 12 septiers le muid de bled et autres grains par année. Ils ont converty ces grains en farine blanche pour l'aprovisionement de Paris, et en farine bize pour Rouen.
Le prix du blé ne s'étant pas élevé pendant les années 1787 et 1786 à plus de 20 livres le septier et en 1785 à plus de 22 livres, les laboureurs se sont plaint généralement que les prix des grains n'étoient pas proportionnés à la redevance de leurs baux, et au taux de leurs impositions; aussi, il y a t il peu de laboureurs aisés dans l'élection de Pontoise, et les nouveaux peuvent-ils à peine se soutenir. Le fléau destructeur des 12 et 15 juillet dernier réduira plusieurs de ces nouveaux fermiers à la misère sy leurs propriétaires et l'administration ne viennent pas à leurs secours. Des quarante et une paroisses qui ont été dévastées par ces deux orages, quatorze n'ont pas récolté suffisament de grains pour attendre le mois de juin 1789, et vingtsept n'en ont pas récolté pour leur consommation jusqu'au mois de février prochain exclusivement ^
Enfin, il peut y avoir dans la ville de Pontoise, au moment actuel, 18 000 septiers de blé tant en grains qu'en farine dans les magazins des marchands et fariniers, et environ 5000 septiers dans les greniers des laboureurs et fariniers de toute
1. Cela n'est rclntif qu'aux forts laboureurs. Quant aux petits, leur situation est bien plus alarmante, ainsi qu'on va l'exposer.
(Note de M. de la Foresl.)
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l'élection, ainsy le total de l'aprovisionement présent, à l'estime, dans l'élection, est de 21 000 septiers de grains provenans des anciennes récoltes.
2° A ce premier résultat, de ce qui peut rester tant des précédentes récoltes que du commerce de la ville de Pontoise, il faut ajouter le produit de la récolte de la présente année; elle a élé, en général, trèsmédiocre, et les deux tiers de l'élection ont, en outre, perdu : quelques paroisses un tiers; d'autres la moitié, et sept paroisses la presque totalité. De sorte que l'on croit pouvoir avancer que cette récolte ne peut point donner plus de 58 000 septiers de grains à faire farine.
Ces 58 000 septiers joints aux 21000 existans dans l'élection, du restant des précédentes récoltes, donne un total de 79 000 septiers. Or, la consommation annuelle de l'élection, relativement à sa population, se monte à 85 000 septiers au moins; il s'en faudra donc deGOÛO septiers au moins qu'elle ne soit aprovisionnée jusqu'à la recolle de 1789. Mais si l'on retire comme de raison, sur ce total de 79 000 septiers, d'abord les 18 000 septiers des magasins de Pontoise qui seront tous exportés à la capitale; et cnsuitte 50 000 septiers de grains, au moins, qu'il faut employer à la semence pour la prochaine récolte, il ne restera plus pour la consommation de l'élection que 51000 septiers, cest sa subsistance fjour un peu plus du tiers de l'année.
5° Mais ce qu'il y a déplus affligeant et de plus embarassant, c'est que l'espèce de grains qui fait principalement la subsistance du peuple, du petit cultivateur, du vigneron et du journalier est celle qui a le plus mal reussy et qui a souffert le plus des orages; parce que lorsqu'ils ont éclaté, elle étoit mure, et que l'on commençoit à les scier. Cette espèce comprend ce que l'on appelle bis et blanc meteil, le seigle et l'orge. La récolte de cette espèce ne peut pas estre portée à plus d'un tiers d'année, dont, pour plus grande exactitude, il faut défalquer un quart de ce tiers au moins, parce qu'il y a vingt paroisses environ oii l'on n'a pu sauver du ravage de la grêle que de très mauvaises pailles sans grain.
A° Je ne crois point que le besoin de grains étrangers, ou
exlra-provinciaiix, soit actuel ; mais il ne tardera point à se manifester. Le petit cultivateur et les journaliers ont, les uns fait une petite récolte quelconque, les autres gi\gné pendant la moisson quelques septiers de grains, les moissonneurs et gagnedeniers se payant en grains dans cette élection ; mais, vers le milieu d'octobre, cette ressource sera épuisée. Le laboureur qui aura à peine sa consommation conservera soigneusement les grains qui lui resteront, sa semence prélevée, de sorte qu'il est à craindre que la portion la plus malheureuse du peuple n'éprouve à la fin d'octobre une véritable famine dans mon département. La province où il s'aprovisionne ordinairement est la Picardie; il fait venir ses blés et seigles de Pont-Sainte-Maxence, Noyon et Soissons, par la rivière d'Oize. On peut tirer de cette province le supplément dont cette subdélégation a besoin. 11 y a dans toute son étendue soixante-dix à quatre-vingts marchands qui sont occupés toute l'année de ce commerce. Mais leurs spéculations n'ont point eu pour objet, jusqu'à présent, la subsistance des habitants de mon département. Tout leur commerce se porte vers Paris et vers Rouen. Ils aprovisionnent la première ville, et envoyent leurs farines à la seconde pour le commerce maritime. Ils se détermineront avec peine à s'occuper du sort de leurs concitoyens par une raison que m'ont fait entrevoir quelques-uns des marchands avec lesquels j'ay conféré sur cette matière, qui est : qu'ils seront obligés de faire de grands crédits, en une infinité de petites parties qui seroient d'une rentrée très dificile et très longue. Le prétexte d'aprovisionnement de Paris sera toujours pour eux, et dans leur bouche, raisonnable et excusable; c'est leur état, l'objet et la base de leur commerce. J'imagine que pour parer à tout inconvénient, on pourroit employer les 1 200 000 livres de bienfoits du roy, et les produits de la lotterie, à faire des aprovisionnements de grains de toute espèce, dont l'achat seroit confié dans chaque département à un ou deux marchands aussy honnêtes qu'intelligents; et que la distribution des secours à accorder seroit faille par chacque municipalité qui seroit tenue de tenir un état détaillé et circonstancié des habitans de chaque paroisse, de leur situation, du nombre de leurs enfants et de leurs bestiaux. Chaque
municipalité donneroit, à l'habitant dans le cas d'estre assisté, un billet contenant son nom, ses qualités, sa demeure, la mesure et Tespèce de grains qu'il devroit recevoir et aller prendre aux magazins qui seroient établis dans le chef-lieu de chaque subdélégation, ou dans une ville qui seroit indiquée. On distribueroit ces grains gratuitement aux journaliers pour leur subsistance, ainsy qu'aux petits laboureurs, qui auroient peu de loccation et une nombreuse famille; on prèleroit de la semence aux laboureurs plus aisés, qu'ils rendroient soit en nature soit en argent, après la récolte de 1789 ; enfin on vendroit au laboureur aizé les semences dont il auroit besoin en payant comptant, ou dans un court délai. Si les bienfaits du roy et le ])roduit de la loterie n'étoient pas suffisans pour faire les fonds nécessiiires à l'exécution de ce projet, on pouroit employer toutes les sommes provenant des dons particuliers faits en faveur des malheureux ruinés par la grêle dont il sera facile à l'administration de découvrir les dépôts.
5° Les excédans des récoltes précédentes ont, non seulement depuis ces derniers années, mais encore de tout temps, été versés dans le commerce; et ce commerce a eu pour objet l'aprovisionnement de Paris. 11 n'y a qu'environ dix à douze ans que les marchands de l'élection ont aussy tourné leurs spéculations du costé du commerce maritime. C'est-à-dire qu'ils fournissent des marchandises à Rouen à des négocians qui exercent ce commerce, car je n'en connois aucun de ce pays-cy qui le fasse pour son propre compte et directement.
Je suis, etc.
Signé : PmAiv de la Forest^
Pourrait-on méconnaître encore, après la lecture de cet intéressant document, la prévoyance, l'humanité, le mérite et le zèle de ces hommes graves, austères, dévoués aux intérêts du peuple, qui avaient l'administrationde nos provinces sous l'ancienne monarchie?
Archives personnelles
Loin de nous la pensée de contester aux administrateurs de nos modernes départements leur capacité, leur philanthropie et leur patriotisme ! On a élevé, de notre temps, la statistique à la hauteur d'une institution; nos préfets adressent, chaque année, au gouvernement de nombreux états destinés à l'éclairer sur les ressources et sur les besoins du pays ; nous savons qu'ils apportent à la confection de ces états, élaborés par nos municipalités, des soins scrupuleux, et nous applaudissons, sans réserve, à ces excellentes pratiques; mais, n'est-ce pas remplir un devoir sacré que de saluer dans tous les temps et sous tous les régimes, les administrateurs éclairés, prévoyants et humains?
M. le subdélégué de TElection de Pontoise écrivait le rapport qu'on vient de lire au commencement de septembre. Bientôt on se vit aux approches de l'hiver. Voici, résumé en deux mots, le bilan de la situation : pas de récoltes et pas de réserves; c'était la disette à jours comptés, et la famine à sa suite !
Où trouvera-t-on du blé? Que va faire le gouvernement? Quel parti prendront les administrateurs? Quel sera le sort delà population?
Jl n'y a pas à compter sur le blé des provinces épargnées par la grêle; outre les difficultés de transport, la récolte de ces contrées est particulièrement médiocre, et à peine 'suffisante pour les besoins des régnicoles \ Le gouvernement fera l'impossible pour
1. A Clermont, en Auvergne, dans la nuit du 4 au 5 août, une grêle affreuse avait anéanti la récolle de quarante paioisses. Plusieurs autres provinces du
conjurer le danger de la situation. Il avait déjà au« loriséy par un édit de 1787, la libre circulation des grains dans tout le royaume; il suspendra l'exportation en septembre 1788 ; il doublera les primes à l'importation en août 1789; il dépensera 40 millions pour acheter du blé à l'étranger. Remèdes impuissants, palliatifs éphémères; rien ne parviendra à combler le gouffre béant du déficit, dont l'absence de réserves a fliit un gouffre sans fond!
Les administrateurs des paroisses et des provinces imiteront l'État. Ils prendront les mesures les plus bienfaisantes : on pratiquera quelques-uns des procédés indiqués par M. de laForest: on remettra l'impôt aux nécessiteux; des semences seront fournies gratuitement aux petits cultivateurs; on essayera de faire du pain avec la farine de pommes de terre ^ ; on organisera des ateliers de charité; on décuplera
^'cntre et du Midi furent égalcmcnl ravagées en 1788 par le tléau. — La disette de blé s'étendit jusqu'en Espagne. Le roi d'Espagne fit demander des céréales au « roi de Maroc », [Gazette de France.)
1. Madame veuve Languedoc, de la poste d'Hennecourt, près Chambourcy, et Madame Joly, de Carrières, près le Vai, firent du pain avec de la farine de pomme de terre mêlée d'un tiers ou de moitié de farine de froment. Parmentier et >^ecker en goulèrent et le trouvèrent excellent. Il fut même créé une boulangerie spéciale pour la fabrication du pain de pommes de terre. De sérieuses difficultés pratiques empêchèrent de donner suite à ces essais
En l'an III, dans un temps de grande disette, un citoyen de la ville de Pcmtoise ayant réussi à faire du pain, en mélangeant par moitié la farine de blé froment avec la farine de pommes de terre, M. J.-B. Depoin, maire de la ville, proposa au conseil municipal d'inviter les habitants à se livrer à cette fabrication. Le conseil, après discussion, sur la déclaration de plusieurs membres « que le pain de pommes de terre n'était pas bonpour faire la soupe», décida qu'on ferait une épreuve devant deux commissau-es, MM. Tcrnuel et Aubrun, Il n'apparaît pas que ces essais aient été couronnés de succès.
LE GRAND HIVER ET lA DISETTE. 247
les secours pour les indigents ; les propriétaires réduiront le prix des fermages : — qu'est-ce que tout cela, en présence de rimmensité du désastre? C'est la vie prolongée de quelques jours chez un malade expirant !
La disette vient donc, fatale, inexorable... songez à ce qu'elle annonce d'horrible et de désespérant ! Tout va manquer : le pain, le vin, les vêtements ; tout ce qui est absolument indispensable pour ne pas mourir.
A qui la faute? A personne, à la fatalité, à cette odieuse grêle qu'on ne pouvait prévoir, qu'on ne pouvait conjurer; aux éléments déchaînés dont Dieu seul est le maître. M. Thiers dit dans son histoire de la Révolution : « Une grêle du 13 juillet avait dévasté les récoltes et devait rendre l'approvisionnement de Paris plus difficile, surtout au milieu des troubles qui se préparaient... » 11 ne s'agit pas seulement, ici, d'approvisionner Paris; il faut du pain aux trois quarts du royaume qui en manquent. La misère, mauvaise conseillère, va exaspérer les populations ; le voisin va s'en prendre à son voisin des malheurs qui le frappent; les petits vont accuser les grands; les pauvres vont menacer les riches; tout le monde sera d'accord pour faire peser sur l'État la responsabilité de malheurs qu'il ne pouvait empêcher et dont il sera luimême la première victime. On va se ruer les uns sur les autres, augmenter le mal par des mesures désastreuses, par des violences inouïes, par des crimes
atroces et déshonorer à tout jamais la civilisation et riiumanilé.
La Providence nous a, depuis de longues années, épargné ces épreuves cruelles et ces jours funèbres; remercions-la bien sincèrement ; car, dans ces temps de malheur, l'homme le plus civilisé semble retourner à l'élat sauvage; le caractère le plus humain devient brutalement féroce ; et les raisonnements, ou plutôt les déraisonnements les plus absurdes et les plus insensés, courent parmi le peuple, comme une traînée de poudre, en engendrant de terribles calamités.
On vécut tant bien que mal jusqu'au mois de décembre avec le peu de récoltes arrachées au désastre. A cette époque la fatalité, qui ne se lassait pas de nous frapper, vint augmenter encore par de nouvelles épreuves la détresse publique.
Un hiver exceptionnellement rigoureux sévit impitoyablement sur le malheureux royaume de France. « Depuis le cruel hiver qui suivit les désastres de Louis XIV etqui immortalisa la charité deFénelon, on n'en avait pas vu, dit M. Thiers, de plus rigoureux que celui de 88-89. La bienfaisance qui éclata alors de la manière la plus touchante ne fut pas suffisante pour adoucir la misère du peuple \ »
1, Sous le règne de Louis XVI, un premier hiver extrêmement rigoureux avait déjà sévi sur les populations. « En 1776, dit le président Hénault, en janvier, le physicien Messicr fait jeter une pinte d'eau de son laboratoire dans la cour de l'hôtel de Cluny, à la hauteur de 54 pieds. Elle se trouve gelée à son arrivée sur le pavé. Plusieurs cloches d'église se cassent en sonnant, des arbres sont fendus par la force delà gelée, dans une longueur de
Les manifestations de la bienfaisance furent, en effe% éclatantes en 88-89.
Le froid, dil un historien S amena une foule de cabinités qui suspendirent pour un moment l'animosité des partis. Tous les riches de la capitale et des provinces se signalèrent par d'abondantes aumônes. L'archevêque de Paris donna plus de GOO 000 francs, et greva ses revenus pour alimenter et réchauffer les malheureux. D'autres évoques, dans les provinces, après avoir épuisé leurs ressources, vendirent leur mobilier, et se dépouillèrent pour vêtir ceux qui étaient nus et nourrir ceux qui avaient faim ; les curés de Paris se distinguèrent dans celte circonstance par tout ce que la charité a de plus héroïque; le roi, la reine, les princes du sang, le duc de Penlhièvre, la duchesse d'Orléans, la princesse de Lamballe, multiplièrent les dons en tout genre et dépensèrent plus de 5 millions pour le soulagement des malheureux. Les plus beaux hôtels de Paris étaient convertis en réfectoires bien chauffés, où l'on distribuait du bois, des soupes économiques, des habits, du linge et de l'argent. On eût dit qu'avant d'enirer dans larène sanglante des révolutions, les Français cherchaient à donner une dernière preuve de la bonté de leur cœur et de leur amour pour l'humanité.
Les journaux sont remplis de souscriptions qui rappellent celles que nous avons consignées à l'occasion du désastre de la grêle. La Caisse d'Escompte donna 50 000 livres. La Société philanthropique recueillit du public plus de 67 000 livres qu'elle distribua en bons de pain, de vin, de vêtements, de linge, de lils, de chauffoirs, etc. Dans les collèges, à Sainte-Barbe notamment, les écoliers abandonnèrent aux pauvres un plat sur deux et leur dessert entier ,
12 à 15 pieds. Tous les figuiers gèlent. Un courrier est trouvé gelé dans sa voiture en arrivant de Clerniont en Bcauvoisis. Un boulanger de Paris meurt sur la route de Paris à Pontoise. Des hommes et des femmes, pendant leur ivresse, sont frappés de mort sur le pavé de Paris. » 1. P.-V.-J. de Bourniseaux : Histoire de Louis XVI.
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aux Grassins, les pensionnaires donnèrent, en outre,, leurs étrennes aux malheureux. Les maîtres cordonniers « louèrent deux réfectoires » rue Beaubourg, et y donnèrent à diner aux ouvriers de leur corporation. La Société du Caveau, les théâtres, envoyèrent beaucoup d'argent aux comités de bienfaisance. Lescatholiques donnaient avec affeclation pour les protestants et réciproquement. L'archevêque publia un mandement attendrissant. Les curés de Paris, réunis à l'hôtel de ville, prirent en main la direction, la centralisation et la distribution des secours. « Beaucoup de gens de campagne s'étaient retirés à Paris, depuis la grêle et furent l'objet des soins particuliers^ du clergé. ^ » Le vénérable curé de Sainte-Marguerite, au faubourg Saint-Antoine, se signala particulièrement comme un imitateur de Fénelon. En lisant la lettre qu'il écrivit au Journal de Paris, le 20 janvier 1789, on aura une idée de son œuvre de bienfaisance :
« Messieurs, dit-il, dix-huit marmites sont établies dans ma paroisse ; elles contiennent, l'une portant l'autre, cent vingtcinq soupes chacune, et chaque soupe donne deux livres et demie de nourriture. La plupart de ces marmites sont renouvelées jusqu'à quatre fcis par jour. Huit mille personnes sont nourries tous les jours par le moyen de ces soupes, qui sont demandées avec avidité et reçues avec reconnoissance. Je crois qu'on peut attribuer spécialement à cet établissement la grande tranquillité du faubourg Saint-Antoine qui n'a pas été troublée par
1. Mémoire sur les calamités de l'hiver, 1788-1789, in-8, pièce. Bibliothèque Carnavalet.
un seul de ses habitants. Indépendamment de ces soupes on donne tous les soirs du riz au gras aux femmes enceintes et aux nourrices. Je n'ose calculer la dépense qui résultera chaque mois de ces moyens de secourir les pauvres, dépense qui n'est pas à beaucoup près la seule qu'on fait pour eux. Je craindrois par trop de calculs offenser la divine Providence à laquelle je ne dois que des actions de grâces infinies. « J'ai l'honneur d'être, etc.
« Signé : Laugier de Beâurecueil.
Curé à Sainte-Marguerite. »
Tous ces traits d'une abondante et exquise bienfaisance rappellent à beaucoup d'égards nos procédés actuels en semblable circonstance; et, pour que le rapprochement soit complet, disons qu'il ne manqua pas alors, comme on le voit encore de nos jours, de fausses dames de charité, pour exploiter la crédulité et la bonne foi des âmes charitables ^
L'hiverde 1788-1789, qu'on t\ip\)eh\e grand hiver,
fut épouvantable. « Ce fut, dit M. Flammarion, un
des plus longs et des plus rigoureux qui aient sévi
M dans toute l'Europe. » La Seine gela sur tout son
parcours de Paris au Havre.
Le thermomètre de Réaumur descendit à 18 degrés
1. Paris, 24 janvier 1789. Aux auteurs da Journal de Paris : «. Messieurs, je viens d'apprendre qu'il s'est présenté depuis quelques jours, dans différentes maisons de ma paroisse, des femmes qui se disent dames de charité, demandant sous ce prétexte pour les pauvres : je vous prie de vouloir bien annoncer qu'elles ne sont point dames de charité, que je ne les connois pas et qu'elles n'ont aucune mission. Je crois que de pareils abus de la confiance publique ne peuvent être trop et trop lot connus. Agréez, etc. Signé : De Moy, curé de Saint-Laurent. *
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au-dessous de zéro. « Malgré la rigueur du froid, on vit un Russe faire casser la glace au-dessus du PonL- Neuf et se baigner en présence de plusieurs milliers de spectateurs plutôt indignés que surpris de ce tour de force ^ » De par le Prévôt des marchands et les Échevins de la ville de Paris, il fut fait défense de passer la rivière sur la glace, d'y glisser et d'y porter et débiter des comestibles ^
Le Rhin était traversé par des voitures chargées. La Tamise fut prise jusqu'à Gravesend. Pendant les fêtes du « Christmas » (Noël), à Londres et aux environs, on avait établi sur le fleuve de nombreuses boutiques. La couche de neige avait 65 centimètres d'épaisseur. La Manche était couverte de glaces". L'eau
1. De Bouniiscaux : Histoire de Louis XVI. — Les mœurs sont bien cliangccs! On peut affirmer qu'aujourd'hui le public se montrerait «plus surpris encore qu'indigné » du plongeon du Moscovite.
Ordonnance de police du 9 décembre
A tous ceux qui les présentes verront.... Louis Le Pelletier, chevalier, marquis de Moutméliant, prévost des marchands, etc.
.... Entre le Pont-Neuf et le Pont-Royal, on a formé des chemins qui sont frayés comme une route publique, et des établissements où l'on débite de l'eau-de-vie et des comestibles à dos consommateurs imprudents; attendu que d'autres plus imprudents encore s'exposent avec des patins et courent le risque de périr dans les endroits où la glace est moins épaisse et où il n'y aurait ni moyens ni espoir de les secourir.... Faisons défense de passer la rivière sur la glace, d'y porter de l'eau-dc-vie, sous peine d'amendes, confiscation et même prison.
5. On écrit de Calais au Journal de Paris, le 8 janvier 4789 :
« La communication de celte ville à Douvres est entièrement interceptée par les glaces ; la mer en est couverte à environ deux lieues de distance. Tous les ports des villes voisines sont fermés ainsi que celui-ci.... De temps immémorial, on n'a \uun pareil effet de froid. »
gela dans plusieurs puits très profonds ^ et le vin congela dans les caves. Sur le grand bassin de Versailles, sur les étangs et les rivières, la glace atteignit deux pieds d'épaisseur. Le froid sévit sur les personnes, sur les animaux, sur les végétaux. Plusieurs soldats furent gelés en faction ; les poissons périssaient dans les étangs; enfin beaucoup d'arbres mouraient sur pied. On écrivit de Nantes :
Toutes les huîtres sont gelées et pourries. J'ai vu des pêcheurs qui ont lancé leurs dragues ou filets jusqu'à 36 brasses de profondeur, et n'ont pu en pêcher une seule bonne; c'étoit une nourriture saine, abondante, et de peu de valeur dont on sentira la privation pendant quelques années; tous les poissons rampants comme plies, soles, rayes, poules de mer, turbots et autres ont éprouvé le même sort, mais comme ces poissons viennent du large, la perte en sera bientôt réparée.
L'abbé Tessier dit, dans un rapport à l'Académie des sciences : « Les fermiers ont perdu beaucoup de poules; j'ai vu beaucoup de rats morts de froid dans une étable dont on avait ôté les vacbes. On m'a assuré aussi que dans les chemins on avoit trouvé des hommes morts. Plusieurs ont eu les membres gelés, et par une ignorance qu'on ne sauroit trop chercher à détruire, ils ont contracté la gangrène en se chauffant. J'en ai connu même que cette ignorance a tués^ » .
1. « A Royo, clans le haul de la ville, l'eau d'un puits ayant 70 pieds de profondeur fut tolalemcnt gelée. » {Journal de Paris.)
2. Des événements tout récents confirment l'opinion de l'abbé Tessier. Ludwig Kumlicn, de Prague, qui se trouvait au pôle sur le brick Florence, capitaine. Georges Tyson, il y a deuxans, pendant l'hiver de 1877-1878, raconte
Vers le milieu de janvier, la débâcle occasionna de graves accidents sur le Rhône et sur la Loire.
Aujourd'hui, à 2 heures et quelques minutes, écrit-on de Lyon le 14 janvier, le Rhône ayant cru de plus de 2 pieds dans un espace de tems très court, les glaces sont parties avec un fracas épouvantable. Au-dessus du Pont-Morand^ elles paroissoient ne former qu'une seule masse de 700 pieds de largeur, mais elles étoient divisées en quartiers d'au moins cent pieds carrés de surface ; elles venoient heurter le pont avec la plus grande violence : malgré une pluie continuelle, les quais et toutes les fenêtres étoient garnis de citoyens; le brouillard, fort épais toute la matinée, venoit de s'élever et ne paroissoit s'être dissipé que pour laisser apercevoir les plus affreux désastres.
Mais ces glaces énormes de 14, 15 et 18 pouces d'épaisseur, venoient frapper sur les éperons ou avant-becs, s'é le voient de 10 et 15 pieds environ, étoient coupées par les barres de fer triangulaires qui bordent ces éperons, retomboient de droite et de gauche avec un bruit épouvantable, et passoicnt rapidement sous chaque arche; deux moulins qui avoient rompu leurs attaches sont venus fondre sur le pont avec lu vitesse de la foudre : alors le plus morne silence a succédé aux cris d'admiration. Le premier de ces artifices s'est présente à une des arches rapprochées du centre, a touché légèrement une des piles, est eniré dans l'arche et a passé avec une célérité qu'on ne sauroit peindre; mais le second tomboitsar une arche plus près de la ville, sa toiture excédoit la hauteur des appuis du pont, sa largeur rendoit son passage impossible et le danger sembloit inévitable. Cependant, à peine a-t-il eu frappé les éperons, qu'il a été réduit en poudre et que toutes les pièces qui composoient le bâtiment et les bateaux se sont écoulées par différentes arches.
que « Josuali. le maître déquipage, oublia uu soir de mettre son g-ant droit. Une minute après sa main était gelée. Pour ranimer la circulation le pauvre diable voulut tremper ses doigts inertes dans l'eau tiède. Elle se couvrit aussitôt de glaçons et le docteur dut couper le membre mort de notre infortuné compagnon qui mourut le lendemain dans une affreuse agonie. »
Le pont n'a ressenti qu'un léger ébranlement; deux avanttecs sont emportés, quelques autres un peu endommagés, mais cet édifice a conservé, dans toutes ses parties, cet ensemble, cet à-plomb et cette régularité qui font l'admiration des estrangers. Il paroissoit ne devoir pas résister au premier cboc, et il a été le conservateur et le protecteur de toutes les usines qui bordent les quais en aval et peut-être même du pont de la Guillotière.
Brave Pont-Morand! C'est une des gloires de la cité lyonnaise. En 1788, il n'avait encore que quatorze ansetdemi. Si jeune etdcjà si vaillant ! — Construit en bois, en 1774, par l'ingénieur dont il porte le nom, il a 203 mètres de long sur 15 de large ; chacune de «es piles, formée d'une seule ti^avée de poteaux espacés les uns des autres, n'oppose à la rapidité du Rhône que l'épaisseur d'un poteau. « Sa résistance au dégel •de 1789, dit une chronique, fut si étonnante à raison de sa fragilité, qu'après la débâcle, on plaça au milieu, sur un poteau, une couronne de laurier avec une in- «criplion. » Ce pont couronné de lauriers! n'est-ce pas là, encore, du Rousseau tout pur? En 1825, une crue subite des eaux entraîna des radeaux qui brisèrent et enlevèrent trois de ses arches, bientôt rétablies. Aujourd'hui, le vieux pont, qui compte 10() années révolues, fait toujours tête aux orages avec audace et ne paraît pas disposé à se rendre à l'ennemi. Comme le glorieux Daumesnil, il reste crânement à son poste, défiant de sa jambe de bois tous les embâcles et tous les artifices,..
Ah! si Marseille avait le Pont-Morand !
On écrit d'Orléans, à la date dn 21 janvier :
Dimanche, 18 janvier, vers les deux heures après-midi, à une heue au dessus d'Orléans, des glaces énormes se sont amoncelées, et ont, pour ainsi dire, barré la rivière qui s'est gonflée si considérablemeiit qu'elle est enfin parvenue au niveau de la levée. Elle a trouvé une issue que les glaçons ont bientôt aggrandie et a pris son cours dans le val de Loire ; les glaçons, épais de 12 à 15 pouces, ont été poussés par plusieurs courants qui se sont établis avec violence au travers des vignes et des terres ; rien n'a résisté au torrent de l'eau et des glaces ; les maisons et les fermes ont été renversées et détruites, et les malheureux qui les habitoicnt auroient été engloutis s'ils n'avoient pas été secourus.
Enfin, on mande de Tonrs, le 25 janvier :
Nous n'avons plus à craindre d'être submergés, mais nous ne sommes pas encore revenus de la frayeur que nous avons eue jeudi dernier depuis 8 heures jusqu'à 9 du soir. Dans cet intervalle, les eaux de la Loire ont surpassé toutes nos levées pendant près de 5 minutes ; elles venoient en abondance par le mail du côté de Saint-Pierre-des-Corps; une immensité de glaces obsiruoit toutes les arches de notre pont, et elles ont surmonté jusqu'aux garde-foux. Tous les ingénieurs désiroient qu'il fût eniraîné, comme celui d'Amboise, pour notre délivrance; heureusement que la force de l'eau causa une explosion terrible, en jettant sur la levée des rochers de glaces à 20 toises au moins du lit de la rivière. Les arches ainsi dégagées occasionnèrent un dégorgement qui fit en un instant baisser les eaux de 6 pieds.
Les populations montrèrent un grand courage et un grand dévouement, au milieu de ces cruels événements. Les journaux du temps sont remplis d'émouvants épisodes, parmi lesquels nous citerons le trait
énergique du messager de Saumur : « Chaque jour, écril-on de Tours le 26 janvier, nous amène de nouveaux malheurs. Hier, à 8 heures du soir, quatre arches du pont neuf, du côté de la tranchée se sont écroulées ; personne n'a péri. Le messager de Saumur entroit sur le pont, sa voiture attelée de 4 chevaux menés à l'Allemande. A l'instant, la première arche s'écroule sous les deux premiers chevaux, ceux du timon s'arrêtent, se cramponnent et les tiennent suspendus. Le voiturier descend, coupe les cordes d'attelage, deux chevaux tombent dans le précipice, il recule sa voiture avec les deux autres, et sauve ainsi les personnes qu'il conduisoit\ »
1. Voici ce qui se passe sur la Saône et sur Li Loire, à cent ans de distance, en janvier 1880.
A Lyon :
Les glaces amoncelées sur la Saône en amont de la ville forment un immense glacier. Les ingénieurs ont reconnu dans cet amoncellement des blocs qui, par leur couleur et leur forme, paraissent venir du Doubs, c'est-à-dire de plus de '200 kilomètres. L'eau, en baissant, a fait descendre les parties centrales du glacier en laissant à leur liauteur primitive toutes les masses qui portent sur le fond ; par suite, la surface des glaciers présente l'aspect d'une vallée profonde bordée de montagnes de sept à huit mètres de hauteur....
A Saumur :
A cinq cents mètres en amont de la ville, il s'est formé, sur la Loire, une barre rigide de deux mètres d'épaisseur, de cinq cents niètres de largeur sur huit kilomètres de longueur ; cest l'embâcle de Villebrenier.
« Depuis quelques jours, écrit-on de Saumur, le 15 janvier 1880, nous attendons anxieusement que ce gigantesque projectile s'élance sur nous. Où frappera-t-il ? Que renversera-t-il ? Où s'arrêtera-t-il ? »
De tous les points de la France, et même de l'étranger, les savants et les curieux accourent pour contempler l'embâcle de Villebrenier, cette étrange mer de glace, avec ses icebergs, qui a surgi, en quelques jours, aux portes du jardin de la France !
A Lyon, comme à Saumur, l'appréhension des désastres de la débâcle jette
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A Pontoise, l'Oise fut prise pendant six semaines. On en descendit le cours en voiture depuis Beaumont jusqu'à Conflans. Le froid dura soixante jours consécutifs sans aucun adoucissement. La terre était gelée à un pied et demi d'épaisseur. Tous les travaux furent arrêtés ; les ateliers de charité étaient fermés. On faisait tous les jours de grands feux à l'hôtel de ville, pour réchauffer des bandes de pauvres gens hâves et grelottants qui s'y réunissaient. Le tiers de la population mourait littéralement de misère et de froid.
La consommation du bois de chauffage pendant cet hiver, dépassa toutes les prévisions. La houille n'était pas encore employée h cette époque dans les foyers domestiques. Le sieur Tiphaine, qui était le fournisseur privilégié de la ville de Pontoise, dut livrer tous les jours à la municipalité d'importantes commandes de bois de chêne, de cotterets et de fagots. L'échevin Thomas rédigeait avec une certaine fantaisie ses bons de réquisition de combustible :
Le sieur Tipliaiue, écrivait-il, livrera un faisseau de bois d'hyver pour le corps de garde de la maréchaussée déplacé dans le grand marché — il portera un cordon de bois de corde, 200 cotterets de bois de chaine et 200 fagots pour le corps de
Tcffroi au sein des populations. D'habiles mesures prises par nos ingénieurs, que secondent avec entrain des détachements de soldats du génie, l'emploi de quantités énormes de dynamite, l'ouverture d'un chenal à travers les glaces, un heureux et graduel abaissement de la température finiront par avoir raison de ces dangereux amas de glaces, et notre pays échappera ainsi aux plus cruelles catastrophes !
ville — il délivrera aux trouppes de passage, où en séjour à Pontoise, un faizeaude bois d'hyver; un demi cartron de cotterets, un demi-cent de fagots : le tout de cliesne.
Parmi les troupes qui séjournèrent successivement à Pontoise pendant l'hiver, on remarque un détachement du Régiment du Roy, a estahly maison de Madame Lambert, place du Grand Marché. « Le régiment de Toul, artillerie; le Régiment suisse Salis-Samade, le Régiment Sully-Châteauroux, le Régiment du Dauphin. — La consommation de bois pour ces régiments, pour la maréchaussée, pour l'hôtel de ville, pour les feux de la place du Petit Martroy fut vingt fois plus considérable que les consommations annuelles antérieures.
Le 25 décembre 1788, il y eut à Pontoise une réunion de notables qui fondèrent une association libi^e de bienfaisance ayant pour objet d'ajouter de nouveaux secours à ceux du roi, de l'assemblée provinciale et des bureaux ordinaires des pauvres établis dans chaque paroisse.
Le 50 décembre, le bureau du collège arrête qu'il sera versé pour les pauvres 120 livres, « et attendu la rigueur extrême du froid et la cherté excessive du bois et des denrées, l'assemblée donne un mandat extraordinaire sans tirer à conséquence, de trois cens livres; sçavoir : 50 l. à chacun des professeurs, et 100 1. au principal ».
A un mois de là, en janvier 1789, une assemblée
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générale des habitants de la ville convoquée par le maire, en l'hôlel de ville, vota un secours de 1200 livres au profit de l'Association de bienfaisance. Nous croyons devoir rapporter ici le texle de cette délibération qui éclaire d'un jour sinistre l'état lamentable de la population \
Le dimanche 25 janvier 1789, 11 heures du matin, en l'Assemhlée générale des habitants, convoqués par billets en la manière ordinaire, annoncée ce jourd'hui tant par les sergents de ville que par le son du beffroy, tenue en la salle de l'hôtel de ville en exécution de l'arrêté du bureau le jour d'hier et présidée par Messire Jacques dcMontliiers, chevalier seigneur de Nucourt, Piémont, Lefoy-Mardolin et aultres lieux, conseiller du Roy, président, lieutenant général et de police du bailliage, ville, prévosté et vicomte de Pontoise, maire royal de la ville, faubourgs et commune dudit Pontoise.
Mon dit sieur le Maire a exposé que la grêle épouvantable qui, le 15 juillet, a ravagé en moins de dix minutes toutes les récoltes du terroir de cette ville, le froul rigoureux qui a commencé le 23 novembre dernier et a duré sans aucun adoucissement jusqu'au 15 de ce mois, la cessation totalle des travaux pendant ce long espace de temps, que la rivière a été constamment prise et la terre gelée de 18 pouces, la chèreté excessive du bled et [par conséquent du pain qoi est actuellement à 3 s. 6 d. la livre, la disette de touttes autres espèces de denrées et les maladies occasionnées par une saison aussi désastreuse ont réduit à la mendicité et à la plus affreuse misère une grande partie des habitants de Pontoise, qu'après l'exainen le plus scru-
1. « La misère et l'agitation sont grandes dans les environs de Pontoise. Le 18 janvier 1789, le commandant de la maréchaussée, sur l'ordre de l'intendant, procède à l'arrestation de plusieurs habitants de Cergy et des hameaux du Brûloir et de Ménandon « prévenus d'avoir acheté des armes dans le dessein de se procurer du blé à force ouverte. » (Correspondance du suLdélégué avec l'intendant. Archives personnelles.)
piileux, le plus détaillé et le plus discute, le nombre des pauvres à assister dans la ville, le faubourg Notre-Dame et l'Hermitage s'est trouvé monter à plus d^î 1200; que pour venir au secours de tant de malheureux, M. l'abbé de Pannat, grand vicaire de cette ville, dépositaire des aumônes de M. le cardinal de Larochefoucault, archevêque de Rouen, a proposé d'établir une association libre de bienfaisance; que son plan ayant été adopté, cette association, qui ne s'est formée que petit à petit, est actuellernent composée du sieur grand vicaire, d'un député du chapitre, des quatre curés de la ville, du lieutenant général et du procureur du Roi dubaillàge, de deux membres de l'assemblée de département, des deux premiers officiers municipaux de cette ville, d'un notable habitant de chacune des quatres paroisses, de trois chirurgiens visitant les malades et d'un secrétaire trésorier ; que cette assemblée, qui tient ses séances depuis le commencement de décembre, tous les lundis, à l'hôtel du Graiid-Vicariat, s'occupe du soulagement, tant en pain qu'en viande et en bois, de tous les mallieureux dont les listes ont été faites dans chaque paroisse; que les fonds versés dans la caisse de cette assemblée, tant par M. le cardinal-archevêque de Rouen, par M. le grand vicaire, Mgr le prince de Conti, Monsieur et autres personnes, corps et communautés dont la charité a été sollicitée ont montés environ à 6000 liv.; que cette somme étant trop modique pour pourvoir aux dépenses de pain, bois, viiinde et remèdes, indépendamment des secours en argent confiés chaque semaine à MM. les curés pour les pauvres honteux, on a fait des quêtes dans les maisons de chaque paroisse; que, quelque étendue que soit la charité des habitants, les dépenses occasioimées à chacun d'eux dans leurs maisons par la grêle du 15 juillet, la chèreté des vivres et le déffaut de recettes des revenus ont rendu le produit de ces quêtes très médiocre ; qu'il croit que, dans une pareille circonstance, vu la nécessité de secourir les pauvres, surtout ceux des fauxbourgs qui ont tout perdu, jusqu'après les récoltes, il préviendra le voeu de tous les citoyens en leur proposant d'authoriser les officiers municipaux à employer une portion quelconque des revenus de la ville à une bonne œuvre, et à verser cette aumône dans
la caisse des pauvres; que le moment est d'autant plus favorable, que la ville a actuellement en caisse 5000 liv. ; qu'en conséquence, il propose à l'assemblée d'arrêter qu'il sera versé à la caisse des pauvres, soit une somme une fois payée, soit une somme par mois à commencer du i^'' de décembre dernier jusqu'au l^"" juin prochain.
La matière mise en délibération, l'assemblée a authorisé les officiers municipaux à verser dans la caisse de M. Angard, trésorier du bureau des pauvres, une somme de 1200 livres qui sera payée, savoir : à raison de 100 livres par mois pour les mois de décembre, janvier, février et mars, et le surplus dans les mois d'avril et may, d'après la connaissance des affaires de la ville, sauf à retarder les derniers paiements.
L'Assemblée a, en outre, authorisé MM. les officiers municipaux à employer une somme de 1200 livres pour payer chez le receveur les cotes de sols personnels dues par les malheureux, hors d'état de payer, le tout d'après le rolle qui sera fait par les officiers municipaux et ad''^ du tarif pour 1786-87-1788.
Fait et arrêté ledit jour. — Suivent les signatures des maire, échevins, assesseurs et celles d'environ 40 notables.
A la suite de cette réunion, chacun reprit un peu de courage. On redoubla d'ardeur pour exercer la douce charité; on se multiplia et on multiplia les bonnes œuvres. Les pauvres Ponloisiens ressentirent pendant quelques jours de l'apaisement dans leurs souffrances.
Les cultivateurs de l'Ermitage furent convoqués et réunis en février, à l'hôtel de ville, sous la présidence de M. Thomas, l"" échevin, à l'effet de désigner les terres restant à ensemencer. On fit des distributions de grains de semences aux plus nécessiteux. Ils reçurent gratuitement 58 septiersde blé de mars, 39 septiers d'orge, un septier d'avoine. La dépense totale s'éleva à 2429 livres 18 sols, dont 2229 1.18 sols fu-
rent fournis par le bureau de bienfaisance et 200 livres furent envoyées par le Journal de Paris.
Le bureau intermédiaire deSenlis fit remettre, de son côté, 600 livres pour les indigents.
Vers la fin de février, une nouvelle complication vint ajouter aux difficultés de la situation et au trouble des esprits. Le roi avait convoqué les états généraux pour le 1" mai. On réunit en février les électeurs des différents corps et communautés pour procéder à la nomination de délégués chargés d'élire les députés. Ces assemblées mirent toutes les têtes à l'envers, et firent germer, — non du blé dans les champs, hélas! — mais des utopies sociales dans des cervelles exaltées, ce qui ne fit qu'augmenter encore le désarroi général.
En mars et en avril 1789 le mal allait chaque jour en empirant. Le 16 avril, l'assemblée générale de la paroisse de Taverny, tenue devant la principale porte d'entrée de l'église, procédant à la rédaction de son cahier pour les États-généraux, y inscrit ces lignes : « Comme cette paroisse a été ravagée sans ressources par la grêle du 15 juillet 1788, et que ses habitants, tous vignerons, sont réduits à la plus affreuse misère et sans aucune espérance de récolte pour la présente année, puisque les vignes sont entièrement gelées, ils demandent une diminution sur les impôts pour plusieurs années. »
Le 25 mai, le bureau de bienfaisance libre de Pontoise, assailli de demandes auxquelles il ne pouvait
faire face, se décide à pul)Iier ses comptes afin d'éclairer la population sur la situation.
Voici ces comptes :
Bureau des pauvres.
Compte du 9 décembre 1788 au 25 mai 1789.
Les administrateurs du bureau des pauvres de la ville de Pontoise n'étant que les agents de la bienfaisance consentie en faveur des familles que la grêle, la dureté de l'hiver et la cessation de travail qui en a été la suite, ont réduites à la plus grande indigence, croient devoir rendre compte à leurs concitoyens des fonds versés dans leur caisse depuis le 9 décembre, époque de leur établissement jusques et y compris ce jourd'hui 25 mai 1 789.
Les administrateurs en mettant ce tableau sous les yeux de leurs concitoyens osent attendre avec confiance qu'ils voudront bien continuer à favoriser un établissement aussi utile et déposer leurs aumônes entre les mains de MM. les curés de leurs paroisses, ou de M. l'abbé Angard, trésorier du bureau, auxquels ils sont en même temps invités à remettre leurs observations sur les moyens de contribuer plus efficacemement encore au soulagement des pauvres.
.... Copie du présent sera envoyée à l'impression à l'effet d'en tirer la quantité de 300 exemplaires qui seront distribués aux différentes personnes qui ont contribué à cet établissement.
Signé : Vaillant*.
Vu et permis d'imprimer à Pontoise 26 mai 1789.
DE MoNTUPiRS.
A Paris de l'imprimerie de la veuve Hérissant, imprimeur du baillage et de la ville de Pontoise, rue Neuve-Notre-Dame.
1. Claude Vaillant, prêtre titulaire de la chapelle Saint-Antoine du Val. à Ennery, Seigneur, à ce titre, du fief Saint-Gautier à Épiais.
LIVRES
I. Soninic remise par M. de Monlliiers provenant (lu reliquat du compte de secours, à lui adressée par le gouvernement dans le mois de juillet
II. Somme provenant des aumônes déposées chez M. Delacour, notaire, sur l'invitation du département de Senlis et remise en vertu d'un mandat du bureau intermédiaire dudit département.
III. Sommes reçues de Monsieur, l'rère du Roi, de S. A. S. Mgr le prince de Conty, de S. E. Mgr le cardinal de la I>ocliefoucault, archevêque de Rouen, et de M. l'abbé de Panât, grand vicaire de Pontoisc
IV. Somme reçue de MM. les officiers municipaux de la ville de Pontoisc sur les fonds de la ville.
V. Sonmie reçue des chapitre, collège, maisons religieuses et confréries, curés, marguilliers etpa-, roissiens des paroisses de Pontoise, savoir : j
Messieurs du chapitre de Saint Mellon. . . 108
Les administrateurs du Collège 120
Les abbés et religieux bénédictins de Saint- Martin 14-i
Les religieuses carmélites 72
L'abbaye royale de Maubuisson 500
La confrairie aux clercs 500
MM. les curés, marguilliers, paroisse de Saint- Maclou, sommes une fois payées tant en argent qu'en un billet de la loterie de bienfaisance n° 11,446 qui a rapporté 140 liv. 699 7 6 i En souscriptions acquittées. . , . 2il 16 » | Id. Notre-Dame, sommes une fois ]
payées 267 16 » ^
En souscriptions acquittées .... 146 14 » ( Id. Saint-Pierre, sommes une fois j
payées 512 » » i
En souscriptions acquittées 152 » » |
Id. Saint-André, sommes une fois i
payées 168 7 »
En souscriptions acquittées 210 16 » ?
Somme totale de la recette 12175
DENIEIIS
Nota. — 11 n'a point été fait recette ici de deux sacs de farine bise qui ont été donnés par M. Dagneau, convertis en pains et distribués aux pauvres et qui ne seront point portés en dépense.
III. Secours particuliers en argent accordés à
différentes personnes 250 »
Farine délivrée aux habitants de l'Er-
mitage et du faubourg Notre-Dame
lors de l'établissement du bureau. 22 2
Chauffage public de l'hôtel de ville et
déglacemeut des rues 31 »
Total de la dépense
Récapitulation :
Recettes
Dépenses
Malgré tous ces secours, malgré toutes les mesures prises pour combattre et pour adoucir le mal, il s'aggrave de plus en plus à mesure que l'on s'éloigne de la récolte de 1788. «Au Printemps, dit M. TaineS la famine était partout et elle croissait de jour en jour comme une eau qui monte... » Rien ne pouvait plus arrêter la catastrophe; l'explosion a lieu, à Ponloise, le 15 juin 1789 : la famine y est à peu près déclarée...
Les origines de la France contemporaine
Le 15 juin, en effet, les boulangers de la ville exposent à l'administration municipale qu'ils sont sur le point de manquer totalement d'approvisionnements. Ils n'ont plus de réserves et ne peuvent suffire à l'immense quantité de demandes qu'on leur fait. Ils ne peuvent acheter de grains sur le marché « n'y en ayant presque point, et vu que la populace qui y abonde les empêche d'en approcher». Ils ne trouvent point de farine pour cuire, le tout étant enlevé pour Paris. En conséquence, ils demandent qu'on fasse un inventaire des farines existant chez eux et qu'on dresse un état de la consommation journalière de la ville. L'état dressé sur-le-champ accuse l'existence de 545 sacs 1/2 de farine et estime la consommation de chaque jour de 35 à 45 sacs.
L'administration municipale prend alors la délibération suivante :
Vu l'état constatant que la ville et environs n'ont plus que pour six à neuf jours de vivres.
Attendu qu'il résulte de la déclaration faite par M. le procureur du Roi que d'après les visites faites chez tous les fermiers de l'élection les 2 et 3 du présent mois, il est constant qu'il n'existe pas chez eux une quantité suffisante de grains pour en vendre aux boulangers.
Attendu qu'il ne reste d'autre ressource aux boulangers que de s'approvisionner chez les meuniers, fariniers et fermiers de la ville; mais que l'administration et la police de Paris ont donné l'ordre à tous lesdits meuniers, fariniers et fermiers de porter toutes leurs farines à la halle de Paris.
Arrête qu'il sera, à l'instant, envoyé une lettre à M. le directeur général des finances pour l'informer de la situation affreuse
oîi se trouvera la ville dans huit ou neuf jours, en face des demandes de subsistances de 6 à 7000 habitants de h\ cité et des faux-bourgs et de phis de 10000 personnes du deliors qui toutes se fouriussent à Pontoise. — Situation qui amènera nécessairement une émeute et le pillage des magasins de la ville de Paris qui sont établis en cette ville...
L'administration municipale a déjà eu sous les yeux le spectacle d'habitants mourant de faim, eux et leurs familles, et ne pouvant se procurer, même avec de l'argent, le pain qui leurs était nécessaire, vu le défaut d'approvisionnement de la majeure partie des boulangers et l'enlèvement qui avait été fait par des gens du dehors de tout le pain que les autres boulangers avaient cuit.
La position va encore s'aggraver par ce fait que les particuliers qui, jusqu'à présent, avaient cuit chez eux recourent maintenant aux boulangers.
Il est fait prière à M. le directeur général des finances d'ordoimer que les magasins de cette ville soient toujours approvisionnés de 400 sacs de farines, uniquement destinés à l'approvisionnement des boulangers de Pontoise et que par le même ordre, MM. les officiers municipaux de cette ville soient autorisés à faire, toutes les fois qu'ils le jugeront à propos, des visites dans lesdits magasins pour constater si la quantité y est existante...
La situation était si pressante que l'administration municipale crut devoir envoyer sa délibération à « M^"^ Necker » par un exprès chargé d'attendre sa réponse. Nccker, auquel sa politique ambitieuse et imprudente et ses Parisiens affamés causent bien d'autres embarras, ne donne que des réponses évasives. Il adresse les pétitionnaires à M. de Montaran et à l'intendant Bertier. Ceux-ci renvoient nos administrateurs à M. le subdélégué de la Forest. En fin de
compte, la supplique des officiers municipaux de Pontoise revient, sans solution, à son point de départ.
Le 22 juin, l'administration municipale, réduite aux abois, se décide à écrire à Monsieur, frère du roi, seigneur de Pontoise, pour lui exposer...
Le danger clans lequel se trouve, pour samedi prochain, la ville de Pontoise que toutes les trouppes ont à peine sauve du pillage samedi dernier et qui court encore les plus grands risques pour samedi prochain, attendu que les besoins augmentent tous les jours; et que dans un moment, oii il seroit nécessaire de doubler le nombre des seplicrs de blé de l'administration, que l'on délivre tous les samedis, il est, au contraire, arrivé des ordres de TintendanL ^ pour réduire ce nombre de moitié...
Suivons attentivement les dates
20 Juin 1789. L'intendant Berticr, pour faire face aux besoins de la Ville de Paris, retire de Ponloise des réserves de blé et de farine qui y étaient amassés dans les greniers de l'État établis audit Pontoise.
5 Juillet 1789. — L'Intendant fait diriger en toute hâte sur la capitale des blés et des farines ; ainsi qu'il résulte de l'ordonnance suivante adressée à M. de la Forest :
« Louis-Bénigne-François Bertier etc., étant nécessaire de pourvoir par des moyens les plus prompts et les plus eflicaccs à assurer l'approvisionnement des farines à la halle de Paris,
« Nous ordonnons à tous syndics de commander, à la réquisition du sieur Desubois que nous avons commis à cet effet, et sur les ordres de nos subdélégués, tel nombre de voitures, de chevaux qui sera nécessaire pour faire les transports des grains étant à Magny, pour être convertis en farine pir les meuniers employés parle sieur Deudon pour le compte de l'administration.
« Mandons à nos siibdélégués de tenir la main à l'exécution de notre présente ordonnance pour laquelle tous officiers et cavaliers de maréchaussée sur ce requis, prêteront mnin forte et assistance nécessaire et pourront même, si besoin est, requérir le secours des troupes les plus prochaines...
Fait à Paris le 3 juillet 1789. Signé : Bertier. »
Voilà l'œuvre de l'administrateur, la sollicitude de l'intendant pour la population parisienne. Voici maintenant la récompense : 22 Juillet 1789. — Le malheureux intendant Bertier est massacré sur les
On le voit, c'est bien la famine. Elle va amener avec elle son cortège d'inepties, de sauvageries, de crimes. « ... La disette, aggravée par les violences mêmes qu'elle provoque, dit M. Taine, va exagérer jusqu'à la folie toutes les passions populaires et changer en faux-pas convulsifs la marche de la Révolution ».
Pontoise n'échappera ni à ce vertige, ni à ces malheurs...
Ici s'efface l'objet particulier de notre étude, purement administrative, pour faire place à de graves questions sociales et politiques dont nous comptons entreprendre ailleurs le récit émouvant et plein d'enseignements. Pour le moment, les limites assignées au présent travail sont atteintes. Notre notice est terminée.
Nous allons en résumer les traits généraux en quelques pages, qui renfermeront en même temps, nos conclusions.
marches de l'hôtel de ville de Paris, sous les yeux de Bailly et de Lafayette impuissants à le défendre, et la populace promène dans les carrefours son cœur sanglant en vociférant : Mort à l'accapareur! Mort à l'affameur du peuple !
Soyez donc administrateur en temps de révolution !
Nous nous étions promis de « vivre l'orage » de
Nous l'avons pris à sa naissance, sillonnant de ses éclairs sinistres, « plus effrayants encor que curieux », la belle forêt de Saint-Germain et la riante vallée de l'Oise; nous l'avons suivi, traversant et ruinant la vieille cité Pontoisienne ; ravageant nos riches provinces du nord. Nous l'avons étudié dans ses calamités, signalant, en même temps, les efforts de l'administration et des populations pour réparer, pour amoindrir ses désastres. Nous avons assisté aux cruelles épreuves du grand hiver, et constaté les bienfaisantes pratiques de la charité publique. Nous avons exposé, en frémissant, les dramatiques préliminaires de la famine et, fmalement, nous venons de quitter tous ces orages au dernier grondement de tonnerre annonçant leur transformation en un ouragan furieux qui va amener la guerre civile et « changer en faux pas convulsifs la marche de la révolution. »
Que recherchions-nous dans cette étude ?
La vérité sur l'administra tien et sur les mœurs d^une époque ignorée de quelques-uns, oubliée de beaucoup d'autres et méconnue de presque tous.
Les pièces de notre enquête sont sous les yeux du lecteur ^ Il peut maintenant se prononcer en connaissance de cause. Ce ne sont pas ici des théories de parti, des prétentions d'auteur, des finesses d'avocat ; ce sont des faits racontés, des actes authentiques dressés par des témoins contemporains, dont la bonne foi et la compétence ne sauraient être contestées.
Quand ils rédigeaient leurs procès-verbaux, ces administrateurs tout tremblants d'émotion, ils ne pensaient guère aux exhumations des affamés de tradition ; quand ils accomplissaient leur œuvre de charité, ces fonctionnaires, ces prêtres, ces artistes, ces citoyens, ils ne songeaient pas aux futurs révélateurs des détails intimes de l'histoire; et quand ils procédaient à leurs enquêtes, ces savants illustres, préoccupés avant tout de transmettre des renseignements précis et sûrs à la postérité, ils ne négligeaient aucun moyen de s'éclairer et de nous éclairer.
Nous sommes donc en face de la vérité sans retouches, de la vérité vraie, authentique, palpable, et nous
1. Au risque d'alourdir la marche de notre récit, nous n'avons pas craint d'y introduire tout au long de nombreux documents. Si bien fait que soit un résumé, il ne saurait tenir lieu, selon nous, de la pièce authentique, dont le plus mince détail est plein d'enseignements précieux pour l'observateur curieux, précis et délicat. On nous pardonnera donc l'abondance et la longueur de tant de citations qui sont, d'après notre pensée, un appel et un honunage au libre jugement du lecteui.
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supplions le lecteur de vouloir bien raccucillir sans trop de froideur; ne fût-ce que pour contredire aux méchants vers échappés au bonhomme La Fontaine, dans un accès de misanthropie :
L'homme est de glace aux vérités ; Il est de l'eu pour le mensonge.
Et, si Ton veut bien se rappeler que nous n'avons cessé de combattre, au cours de notre étude, cette autre vilaine maxime d'un grand poète :
... Le cœur de l'homme est plein d'oubli,
on nous permettra de tirer une première moralité de ce petit livre : c'est à savoir que tous les cœurs n'oublient pas ; et que la vérité a encore quelques adeptes sur notre belle terre de France.
Il nous reste à formuler maintenant des conclusions sur l'ensemble de notre travail, en nous renfermant strictement dans notre programme, et en ne perdant pas de vue que la scène se passe, comme on dit au théâtre, en 1788, aux dernières heures de la monarchie traditionnelle. Nous résumerons nos impressions sur les événements qui viennent de se dérouler sous nos yeux en disant :
Jj'administration était désorganisée et impuissante.
Les administrateurs étaient intègres et humains.
Les mœurs étaient douces et charitables.
Oui, elle était impuissante, cette administration
provinciale, inhabile et inexpérimentée, qui, sans cohésion et sans force, tenta vainement de remplacer par des formules sentimentales le régime pratique et séculaire des intendants. « Il est bien aysé, dit Montaigne, d'engendrer à un peuple le mespris de ses anciennes observances; jamais homme n'entreprint cela qui n'en veinst à bout : mais d'y restablir un meilleur estât en la place de celuy qu'on a ruiné, à cecy plusieurs se sont morfondus de ceulx qui l'avoient cntreprins. »
Les assemblées provinciales, à peine nées, étaient logiquement vouées à la mort. Pouvait-il en être autrement de ces administrations collectives, dépourvues à leur sommet d'un pouvoir inspirateur, d'une autorité ferme et décidée ? Ces assemblées ont échoué, comme ont échoué, après elles, les administrations de district et de canton ; comme échoueront toutes les collectivités irresponsables, manquant de traditions et de connaissances professionnelles, qui tenteront d'administrer nos provinces, en dehors du principe et des garanties tutélaires d'une autorité responsable et initiatrice. Avant 1787, le régime autoritaire de l'intendant, c'était le colonel sans régiment ; de 1788 à 1799, le régime collectif des assemblées, c'était le régiment sans colonel : heureusement, le Premier Consul viendra bientôt, qui, s'y connaissant en régiments et en colonels, mettra le chef en tête et les soldats dans le rang, et nous dolera ainsi du merveilleux assemblage départemental qui
fait aujourd'hui la force et la gloire de Tadminislratioii française.
Oui, ils étaient intègres, éclairés et humains, ces administrateurs de 1788, élevés à l'école de Colhert et de Turgot, et tout pleins de respect pour les enseignements de la tradition. Leur belle conduite proteste contre les accusations de hauteur, d'égoïsme et de vénalité dont ils furent l'objet de la part de prétendus juges aussi incompétents que passionnés. Depuis Téchevin, jusqu'au membre des Conseils du roi, dans notre longue course à travers les administration» diverses, nous les avons vus à l'œuvre, et pour ainsi dire en déshabillé; qu'avons-nous remarqué? Des fonctionnaires excellents, pleins d'activité, de douceur, de dévouement ; secourables aux humbles et dévoués aux intérêts de tous. En maintes circonstances, ils s'attendrissent au spectacle des malheurs publics, ce J'avois l'âme consternée et la tète trèsaffectée » , écrit M. de la Fores! , en présence du désastre qui frappe l'Election de Pontoise. « Prouvons aux victimes du fléau que nous les aimons en soulageant leurs maux », disent les membres de l'assemblée provinciale de l'Ile-de-France. « Distribuez sans retard des secours aux petits cultivateurs » mande le ministre Necker sur l'ordre du roi. Et, il ne faut pas l'oublier: ce n'est pas nous qui jugeons ces honorables administrateurs ; c'est le peuple lui-même, qui leur témoigne unanimement et authentiquement sa reconnaissance^
« cette reconnoissance qui est noire suprême et seule recompense » écrivent MM. de Senlis.
Oui, à tous les degrés de l'échelle administrative, nous avons rencontré la sollicitude la plus paternelle et la plus délicate des administrateurs pour les administrés. Ce n'était donc pas une tyrannie que cette administration ; c'était une famille!
Assurément, les administrateurs de notre temps sont aussi intègres que leurs prédécesseurs; et l'administration française est toujours la première du monde pour la probité, mais sommes-nous donc si affables, si bienveillants, si parfaits, qu'il nous soit permis de regarder nos devanciers avec dédain?
Oui, nos ancêtres avaient des mœurs douces, aimaient et pratiquaient la bienfaisance. On en a rencontré et applaudi les traits exquis à chaque ligne de ce travail; c'était dans l'éducation; c'était dans le cœur; c'était dans la tradition. De ce côté encore, sommes-nous meilleurs? Il y aurait sans doute de la vanité à l'affirmer avec éclat: mais il n'est que juste de dire que nous avons conservé, comme un héritage sacré, les vertus charitables de nos ancêtres, et que nous les avons développées avec une tendresse filiale.
Il suffit pour juger de l'entrain et de la puissance de la bienfaisance française, à notre époque, de jeter un rapide regard sur les merveilles de charité qui s'accomplissent à chaque instant autour de nous. Et ce n'est pas seulement Paris, ce centre généreux par
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excellence, qui réalise ces prodiges en recueillant en quelques jours des ressources immenses pour les victimes de catastrophes diverses ou pour la création d'élablissements charitables de premier ordre; c'est aussi la province ; ce sont nos peti les villes \ et j usqu'aux plus humbles villages qui s'engagent résolument dans la voie de la solidarité pour le malheur.
A vrai dire, si nous sommes plus puissants que nos pères pour combattre et pour paier avec efficacité les coups inattendus et violents de l'infortune, ce n'est pas seulement aux impulsions de notre cœur que nous en sommes redevables ; c'est encore, et en outre, à l'emploi de procédés tout puissants empruntés à la science de l'économie sociale, dont nos ancêtres n'avaient qu'entrevu la théorie, et dont nous avons depuis eux essayé la mise en pratique. Nous voulons parler de ces deux grandes forces modernes que l'on nomme : l'association et l'assurance, œuvres de lumière et de progrès, d'où découlent la mutualité, la coopération, et toutes les institutions de prévoyance; avec elles, on a trouvé le tampon qui amortit les coups de la mauvaise fortune, et le levier puissant des prospérités futures.
Nous n'en sommes encore sur ces questions qu'aux bégaiements de l'enfance ; mais l'idée marche, et ils sont nombreux et ardents, ceux qui s'attachent de nos jours à vulgariser la véritable science de l'avenir,
1 . Nous donnerons peut-être un jour le tableau des souscriptions et des œuvres de bienfaisance accomplies à Pontoise depuis le commencement du siècle. On sera surpris et charmé de leur abondance et de leur délicatesse.
et à en asseoir la pratique sur des bases solides et universelles. Puisse bientôt sonner l'heure de ce grand progrès, qui, par t.uit de côtés, se rattache au vaste problème de la question sociale. Question redoutable, mais grandiose, dont la solution s'impose à une nation qui ne veut ni rétrograder ni périr. Problème magnifique, longtemps cherché, jamais résolu, parce qu'on en attendait vainement la solution, tantôt de la liberté, tantôt de l'autorité, tandis qu'il ne peut se résoudre que par l'alliance intime de l'une et de l'autre de ces deux grandes forces sociales.
Après la triple conclusion que nous venons de formuler, essayons de dégager de notre étude une rapide
svnthèse.
Nous venons de voir à l'œuvre une société disparue. Quelque restreint que soit le point de vue d'où nous l'avons contemplée, nous n'avons pas été sans découvrir en elle de grandes et solides qualités. Ce subdélégué est instruit et même lettré; c'est un adminisirateur de premier ordre ; ces conseillers de ville sont exacts et désintéressés. Si cette assemblée départementale manque de vigueur, elle déborde de sentiment ; le roi, aussi, est sensible et généreux. Le clergé se montre humain; la population pratique avec entrain une charité ingénieuse et abondante ; l'esprit des journalistes est fin et mesuré, et les journaux sont bien renseignés. Les théâtres et les artistes déploient un zèle unanime pour le soulagement des malheureux ; enfin, d'illustres savants justifient, par une interven-
tien puissante et par des conseils éclairés, la haute renommée dont ils jouissent, et que confirmera la postérité. N'est-ce pas là un spectacle superbe que nous donnent nos ancêtres, et dont la représentation ne peut que réjouir le cœur de leurs descendants?
Une société où se rencontrent de tels hommes, de tels sentiments et de tels dévouements, mérite la sympathie et le respect. Une époque où se produisent de tels courants ne saurait jamais être assez étudiée ni assez divulguée. Et, si minces que soient les matériaux épars que nous avons rassemblés, si petits que soient les vénérables débris que nous avons recueillis, ils resteront, néanmoins, comme des témoins, modestes il est vrai, mais sincères, pour attester, pour révéler certains côtés délicats de la belle harmonie d'un grand édifice écroulé !
Ce qui domine dans cette vieille société à l'heure où elle va périr, c'est l'abondance, la variété, la vivacité du sentiment, ses formes exquises et ingénieuses. On reconnaît là les traits intimes de la race et du caractère français; traits primordiaux et vivaces, que n'ont pu effacer les plus violentes convulsions politiques et sociales ; et qu'on retrouve encore tout entiers au sein de notre société moderne. La forme politique a pu changer ; le caractère bienfaisant de la nation est resté le même. Nous sommes toujours, sous ce rapport, les fils de nos pères.
Mais si l'abondance du sentiment dans la charité est la marque délicate d'une civilisation douce et avancée,
ce ne saurait être le dernier mot d'un grand peuple. Autant les entraînements du sentiment sont respectables et précieux, quand ils s'appliquent à la bienfaisance, autant ils sont dangereux et redoutables quand ils se répandent dans le domaine politique. Dans ce dernier cas, il n'y a qu'un pas de la sensibilité à la sensiblerie; et la solidité d'un Etat, qui se laisse entraîner dans celte voie dissolvante, se trouve aussitôt compromise \
Si on veut relever les causes qui ont amené reffondrement de la vieille monarchie, à la fin du siècle dernier, on trouvera, parmi les principales, la désorganisation administrative et l'envahissement des mœurs politiques par la sentimentalité. Or, quand ils manquent de direction, de sang-froid, d'énergie et de virilité, les gouvernements s'écroulent; les sociétés deviennent la proie des excentriques, des idéologues.
i Un publiciste anglais a dit : « Il n'y a rien de funeste comme la sentimentalité, quand elle sort du domaine de la philanthropie pour s'égarer dans les sphères gouvernementales. » Et Gustave Flaubert, clans son Éducation sentimentale, explique nos révolutions par « la sentimentalité qui nous dissout. »
« L'avènement de la sensibilité, dit M. Tainc, remonte à Rousseau, en 1749 ; après lui, Ducis, Thomas, Parny, Colardeau, Rouchcr, Delille, Bernardin de Saint-Pierre, Marmontel, Florian, tout le troupeau des orateurs, des écrivains et des politiques, le misanthrope Champfort, le raisonneur La Harpe, le ministre Necker, les faiseurs de petits vers, les imitateurs de Gessner et de Young, les Bcrquin, les Bitaubé, tous bien peignés, bien attifés, un mouchoir brodé dans la main pour essuyer leurs larmes, vont conduire l'églogue universelle jusqu'au plus fort de la Révolution. En tête du Mercure de 1791 et 1792 paraissent des Contes moraux, de Marmontel, et le numéro qui suit les massacres de septembre s'ouvre par des vers Aux mânes de mon serin. » (Taine, V Ancien re'gime, p. 209.)
des yiolents, et elles tombent dans le sang ou dans l'imbécillité, selon l'expression vigoureuse de M. Thicrs. A lire entre les lignes des divers documents que nous avons reproduits, on y trouverait certainement de nombreux symptômes de sensiblerie politique. Nous n'avons pas à les relever ici et il nous suffit d'en signaler l'existence. Fidèle jusqu'à la fin au programme que nous nous sommes imposé, de n'envisager que les questions de mœurs et d'administration, nous ne saurions introduire dans cette étude ni un jugement, ni même une simple appréciation louchant l'organisation sociale, le régime et les institutions politiques de l'ancienne monarchie. Nous avons rencontré chez nos ancêtres, au cours de ce travail, ce qu'il y a de meilleur dans le cœur de l'homme : l'abondance du sentiment dans la charité; qu'on nous permette de nous en tenir là et de fermer ce livre en restant sur cette bonne et salutaire impression.
Au moment où nous écrivons ces lignes^ un hiver excessivement rigoureux sévit sur notre pays et sur l'Europe entière. La France, du nord au midi, du levant au couchant, est couverte d'un épais linceul de neige. La misère est grande et l'affliction est générale. La situation présente se prête à d'intéressants rapprochements avec celle de l'année 1788, et nous impose
Janvier
une sorle de post-scriplum dont racLualité sera l'excuse.
Que faisons-nous aujourd'liui en présence des calamités désastreuses d'un cruel hiver?
La commune vote des secours au profit du bureau de bienfaisance \ et établit des ateliers de travaux publics; les administrations départementales répartissent entre les villages les secours de l'État ; le clergé et les congrégations religieuses multiplient les bonnes œuvres ; les associations de toutes sortes viennent en aide aux malheureux ; les journaux se surpassent pour recueillir et pour stimuler d'innombrables souscriptions; les fourneaux économiques fonctionnent dans la plupart des villes; on crée, un peu partout, des refuges, des chauffoirs publics ; on organise des bals,
des concerts, des loteries pour soulager la misère
C'est très bien, et c'est très beau ! Mais, ainsi que nous venons de le voir, nous ne nous comportions pas autrement il y a cent ans! Et c'est pourquoi nous nous sentons autorisé à répéter que notre nation est toujours la nation généreuse par excellence
1. L'administration nuniicipale de la ville de Pontoise a distribué pendant l'hiver de 1879-1880 de nombreux secours aux indigents. Une somme de plus de 15 000, francs provenant : 1° de subsides importants votés par le conseil municipal; 2° de souscriptions publiques ou particulières: 5" d'un bal de bienfaisance, a été employée en travaux communaux extraordinaires, et en secours de toutes sortes. Il faut louer, sincèrement, ces actes d'humanité qui rappellent l'œuvre de MM. de Ville en 1788-1789, et prouvent avec éclat que nous sommes restés fidèles aux saines traditions de bienfaisance de nos ancêtres.
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et que du côté de la bienfaisance, nous restons, quand même, les fils de nos pères.
Maintenant, pense-t-on qu'à imiter nos devanciers, notre tâche soit suffisamment remplie ? Pour notre compte, nous ne le croyons pas. On introduit de tous €Ôtés, aujourd'hui, des innovations heureuses dans les arts, dans l'industrie, dans ragricnlture. Ne sauraiton innover pareillement dans les procédés de la bienfaisance ?
La question n'est pas seulement de donner beaucoup, — ce qui est, dans tous les cas, fort louable et fort honorable ; — elle est de donner utilement et fructueusement. Elle est même plus élevée, car elle doit viser à rendre le don de moins en moins nécessaire. Nos entraînements, nos élans soudains pour les œuvres de bienfaisance, font le plus grand honneur à la générosité de notre cœur ; mais ce sont là des feux d'artifice, qui ne brillent qu'un instant, pour s'éteindre aussitôt, sans avoir fait faire un pas au problème de la misère. Ce qui importe à notre génération, ce qui s'impose à notre temps, c'est d'assurer la permanence, la fixité, la durée de ces pratiques excellentes et spontanées, restées jusqu'ici des œuvres éphémères.
Nous avons déjà exprimé notre sentiment sur cet objet, et nous ne craignons pas de nous répéter. Il nous faut encourager fermement, énergiquement, les associations et les assurances. M. de Tocqueville l'a dit excellemment : « Dans les pays démocratiques, la science de l'association est la science mère. Le pro-
grès de toutes les autres dépend de celle-là. » Il faut donc qu'on s'associe pour la nourriture, pour le vêtement, pour le gîte, pour tous les lîesoins de la vie. — On s'associe bien pour un pique-ni(jue ! — Il faut qu'on s'assure contre le chômage, contre la misère, contre la maladie, contre les accidents, contre la mort. Aucun homme si dépourvu qu'il soit, ne doit rester en dehors de l'action bienfaisante de la mutualité, des sociétés de prévoyance et d'assurances qui sont abordables aux plus humbles ; et, celui-là que la fortune favorise et que la bienfaisance anime, fera toujours un plus utile emploi de ses dons en soutenant, en patronant ces œuvres de progrès et d'avenir, qu'en jetant ses générosités d'un jour à des souscriptions sans lendemain.
Faut-il rappeler cette histoire de tous les jours ? Le matin, vous donnez un napoléon à un nécessiteux qui vous couvre de bénédictions; le soir, sa reconnaissance et vos vingt francs sont évanouis! C'est un mauvais placement. Comprimez les élans de votre cœur, raisonnez votre charité, contraignez votre obligé à verser la plus grosse part de votre don à une société de prévoyance, à une assurance mutuelle; encouragez-le, aidez-le à persévérer dans cette pratique salutaire, et voilà aussitôt votre homme hors des atteintes de la misère honteuse, soustrait à l'obligation de tendre la main.
Ce n'est pas une utopie, ce n'est pas déclamatoire; c'est très pratique. Déjà, dans cette voie, on a réalisé
UfiSUMÉ ET CONCLUSION. 285
de grands progrès. X Ponloise, par exemple, (combien comptait-on de malheureux sans ressources, pendant le grand hiver de 1788? M. de Monthiers l'a consigné dans un rapport : ils étaient plus de 1200. Combien sont-ils aujourd'hui, en 1879-80 pendant le violent hiver que nous subissons? moins de 400 ! C'est encore trop, beaucoup trop ; mais ne voyez-vous pas dans ce résultat, relativement heureux, l'influence salutaire de la Caisse d'épargne et de la Société de secours mutuels? On peut l'affirmer : c'est à ces bienfaisantes institutions de prévoyance qu'il faut attribuer une grande part dans la diminution de la misère, et c'est à leui' propagation incessante, qu'on en devra l'extinction dans les limites où elle est possible.
Il y a donc une oeuvre commune à accomplir, dans laquelle celui que la misère menace doit apporter l'esprit d'ordre, l'esprit de suite, et l'économie de quelques sous par semaine, pour se créer un petit capital qui le mette à l'abri des catastrophes; tandis que, de son côté, celui qui possède s'empressera d'encourager, d'augmenter et de protéger l'épargne du pauvre. L'œuvre est déjà commencée ; il n'y a plus qu'à la poursuivre et à la développer sans défaillance. L'outil existe ; il n'y a plus qu'à s'en servir et à le perfectionner.
Riches ou pauvres, serons-nous donc toujours oublieux et insouciants! aujourd'hui, c'est le froid; et nous formons en grelottant de beaux projets pour nous réchauffer ; demain, ce sera le soleil , et nouschan-
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terons, oubliant nos résolutions et nos misères ; demain, nous chanterons, légers et insouciants comme la cigale... Prenons-y garde ! la froidure reviendra; associons-nous pendant les beaux jours, car si nous manquons encore une fois de prévoyance, le vieux philosophe de Château-Thierry pourra bien répondre à nos lamentations, lors du retour de la bise et des frimas :
Vous chantiez? J'en suis fort aise :
Hé bien! dansez maintenant!
Quoi qu'il en soit, l'hiver de 1879-1880 qui rappelle partant de côtés le grand hiver de 1788-1789, s'y rattachera surtout par l'admirable bienfaisance de nos contemporains ; mais, confessons-le sincèrement, si fiers que nous soyions de l'abondance et de la spontanéité de nos dons, rien ne saurait nous autoriser à oublier la généreuse charité de nos ancêtres. Soyons équitables pour tous : nous aimons et nous servons le progrès ; reconnaissons que nos pères l'aimaient et le servaient avant nous. Le progrès n'est ni l'œuvre d'un jour, ni le monopole d'un homme, ni le fait d'un régime politique: c'est l'ouvrage du temps et le patrimoine de tous.
Le progrès n'est que le résultat des forces accumulées et combinées des générations qui nous ont précédées; c'est une chaîne sans fin, à laquelle chaque siècle ajoute sa part d'anneaux nouveaux. Ils sont bien vains, ceux qui s'imaginent que le progrès date du
jour OÙ ils ouvrent les yeux à la lumière ; et que la chaîne commence à Theure où ils daignent se mettre à la fenêtre pour s'en proclamer les fabricants privilégiés; ils sont bien présomptueux, ceux qui se vantent d'être les seuls à porter ce grand flambeau, vers lequel tous les regards et tous les cœurs sont tournés; et qui, parodiant les paroles de Louis-le-Grand, s'écrient volontiers : le progrès, c'est nous! Qu'ils se retournent un instant, qu'ils jettent un regard attentif sur les quatorze siècles de notre histoire nationale, et ils verront par quelle suite de labeurs, de transformations, de développements et de luttes ont dû passer toutes les idées et toutes les choses de ce monde, pour parvenir nu progrès relatif où elles sont arrivées aujourd'hui. Ils verront à l'œuvre ces maîtres-ouvriers: Suger, L'IIopital, Sully, Richelieu, Golbert, Turgot, Bonaparte, admirables forgerons, s'employant successivement avec l'ardeur, avec la passion, avec la puissance de leur grand génie, à ajouter des mailles nouvelles à la chaîne commune, et n'élevant jamais, ni les uns ni les autres, l'outrecuidante prétention d'en être les seuls inventeurs !
On a dit plaisamment : les affaires, c'est l'argent des autres.,., la guerre, c'est le sang des autres !... Ce sont là des paradoxes spirituels ; n'est-il pas plus juste de dire : le progrès, c'est l'expérience des autres !
Ne méprisons donc pas « les autres » ; fouillons et étudions leur œuvre. Combien de gens vivent
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au jour le jour, entourés d'une obscurité profonde, atlrislés, dévoyés, indolents, pusillanimes; accepceptanl sans sourciller pour du neuf ce qui était déjà vieux pour nos pères; s'affaissant en face d'une résistance, se débandant éperdus après un écbec; ne sachant ni d'où ils viennent, ni ce qu'ils veulent, ni oii ils vont! Qu'ils interrogent l'expérience « des autres » et ils verront aussitôt renaître la lumière autour d'eux; cette lumière du passé qui éclaire la route de l'avenir, qui apppend à prévoir les tempêtes, à les conjurer ou à leur faire face avec sang-froid ; cette lumière qui donne la force d'accomplir le devoir sans hésitation et sans faiblesse, qui inspire les résolutions viriles et assure la victoire dans la lutte éternelle du mouvement contre l'immobililé ! — Saluons et aimons « les autres», car il ne faut pas l'oublier: ces autres, c'étaient nos pères; et nos pères c'étaient des hommes estimables, bienfaisants et droits !
Et qu'on ne s'y méprenne pas ! Il n'est nullement question ici d'exalter l'ancien régime, de revenir à l'administration des intendants et des subdélégués; de rouvrir les Assemblées provinciales; il s'agit seulement de prendre au passé ce qu'il a de bon, et de ne point le calomnier. Etre de son temps, aimer passionnément l'administration Consulaire, qui est la sauvegarde du progrès et la garantie de la paix publique, cela n'implique pas nécessairement l'obligation de dénigrer systématiquement les autres temps, d'être injuste envers les hommes de cœur et d'intelligence qui
nous 0JiL})récédés; et de nier qu'ils aioiil eu, au uiènie degré que nous, l'amour du bien, du progrès et de la pairie. Assurément c'est une noble ambition que d'aspirer à être plus grand que l'ancêtre, mais encore, l'aut-il reconnaître à l'ancêtre une certaine taille ! Contester sa valeur, n'est-ce pas rabaisser nos mérites ?
Michelet a dit cette belle parole : « L'histoire est la résurrection du passé. » Employons-nous, jusque dans nos plus huml)les bourgades, à faire revivre le passé.
A côté de la littérature et de la politique qui rencontrent, dans notre pays^ une faveur non moins universelle qu'exclusive, ne ci'aignons pas de réclamer hautement une place d'honneur au profit de l'Administration, cette gardienne tutélaire des intérêts primordiaux de la nation. Si nous proclamons avec orgueil que Corneille, Voltaire, Mirabeau, ont orné magnifiquement les sommets de l'édiiice national; n'oublions jamais que des administrateurs de génie, Richelieu, Colberl, Turgot en ont assis les puissantes fondations. Au banquet des peuples, les lettres et l'éloquence ne représentent que les guirlandes de la salle et les parfums du dessert ; l'aliment fortifiant qui assure aux convives la santé robuste, c'est une administration ferme, ennemie des aventures et sagement progressive.
Ne nous contentons pas d'admirer, dans les capitales, les grandes œuvres et les citoyens illustres qui
les fondent; travaillons à la résurrection des annales
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de nos communes, et rendons de justes hommages à
ces administrateurs modestes et infatigables, dont
l'unique ambition fut d'être, parmi nous, des hommes
utiles.
Souvenons-nous de la Forest : respectons les travaux et honorons le caractère de nos devanciers ;, si nous voulons qu'à leur tour, nos successeurs, organes de la postérité, respectent notre œuvre et honorent notre mémoire.
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